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Préface 
En avril 2021, le ministère du Travail, de l’Emploi, de la Fonction publique et des Lois sociales a organisé, 
en collaboration avec les partenaires sociaux et avec l’appui de l’Organisation internationale du Travail 
(OIT), une campagne nationale de promotion de la convention (n° 155) sur la sécurité et la santé des 
travailleurs, 1981, de la convention (n° 161) sur les services de santé au travail, 1985, et de la convention 
(n° 187) sur le cadre promotionnel pour la sécurité et la santé au travail, 2006. Cette campagne a conduit 
à l’adoption d’une feuille de route nationale sur la ratification des trois conventions et à la mise en place 
d’un comité tripartite de suivi constitué de représentants respectifs du ministère en charge du travail, 
des organisations représentatives des employeurs et des travailleurs, des services médicaux du travail et 
du secteur privé. La feuille de route, dont la mise en œuvre vise l’instauration d’une culture nationale de 
prévention, a été déclinée en quatre actions prioritaires : ratification effective des trois conventions ; éla-
boration et mise en œuvre de la politique nationale de sécurité et santé au travail (SST) de Madagascar ; 
mise à jour du cadre juridique national régissant la SST ; et renforcement des capacités de l’ensemble des 
acteurs. L’élaboration du profil national de SST objet du présent document constitue ainsi la première 
étape vers l’élaboration de la politique nationale de SST conformément aux dispositions des conventions 
nos 155, 161 et 187. 

Le présent profil national de sécurité et de santé a permis de passer en revue la situation générale en ma-
tière de SST à Madagascar, en s’intéressant notamment aux atouts et aux faiblesses du système existant, 
aux écarts par rapport aux normes pertinentes de l’OIT ainsi qu’aux bonnes pratiques en la matière. Il 
a également conduit à l’identification de domaines d’intervention prioritaires, indispensable pour créer 
un environnement favorable à l’amélioration de la SST au niveau national et dans les milieux de travail. 
Le profil national prend en compte les derniers développements internationaux (inclusion de milieux 
de travail sûrs et sains parmi les principes et droits fondamentaux au travail) et nationaux (adoption 
du Programme pays pour le travail décent de Madagascar 2021-23, refonte du Code du travail, etc.) en 
matière de promotion de la SST. Le contenu du profil national a été présenté et adopté par une centaine 
de représentants du gouvernement, des organisations d’employeurs et de travailleurs ainsi que d’autres 
parties prenantes nationales au cours d’un atelier national organisé à Antananarivo en avril 2022. 

Je voudrais adresser mes vifs remerciements à la Direction de la sécurité sociale des travailleurs du minis-
tère en charge du travail, au Groupement des entreprises de Madagascar, à la Conférence des travailleurs 
de Madagascar ainsi qu’à l’ensemble des parties prenantes qui ont contribué à l’élaboration de ce profil. 
Je voudrais féliciter le leadership de l’OIT, à travers son Bureau pays d’Antananarivo et son Service de l’ad-
ministration du travail, de l’inspection du travail et de la sécurité et santé au travail à Genève. Je remercie 
tout particulièrement le projet Fonds Vision Zéro (VZF) de l’OIT à Madagascar, qui a soutenu technique-
ment et financièrement l’élaboration et la publication du présent profil. Je n’oublie pas Mme Henintsoa 
Rakotonirina, qui a collecté et compilé les données ayant permis d’obtenir ce profil. Je suis convaincue 
que ce document sera utile à l’ensemble des acteurs du monde du travail à Madagascar et contribuera à 
l’atteinte de notre mission commune de promotion de milieux de travail sûrs et sains pour tous. 

Mme Gisèle RANAMPY
Ministre du Travail, de l’Emploi, de la Fonction publique et des Lois sociales
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Résumé exécutif
Le présent profil national de sécurité et de santé au travail dresse un bilan de la situation de la sécurité 
et de la santé au travail (SST) à Madagascar, en soulignant notamment les atouts et les faiblesses du 
système national de SST, les lacunes et les bonnes pratiques, les progrès accomplis en vue d’assurer un 
milieu de travail sûr et sain, et les divers domaines d’intervention prioritaires pour une action future. 

L’Organisation internationale du Travail (OIT) définit le profil national de SST d’un pays comme étant un 
document qui fait un inventaire le plus large possible de la situation en matière de SST et fournit les in-
formations et les données nécessaires concernant entre autres la législation, les mécanismes d’examen 
de la politique nationale de SST, les instances de collaboration, l’infrastructure, les activités des diffé-
rents partenaires concernés, les ressources (humaines, techniques, financières) disponibles, les acteurs 
concernés, les statistiques et les indicateurs, la démographie, les problèmes et les défis ainsi que les 
progrès accomplis en vue d’offrir aux travailleurs un milieu de travail sûr et sain. Ces informations ser-
viront d’orientations pour l’élaboration et le réexamen de la politique et des programmes nationaux en 
matière de SST. 

Le profil national de SST a pour objectifs de: fournir une base de référence sur l’ensemble des para-
mètres susceptibles d’affecter la bonne gestion de la SST au niveau national et au niveau de l’entreprise; 
communiquer des informations pratiques à toutes personnes intéressées par les activités en cours au 
niveau national; proposer une meilleure compréhension du contexte dans lequel se trouvent les autres 
parties prenantes; offrir un moyen d’améliorer la coordination et le rapprochement des points de vue et 
de favoriser la communication entre toutes les parties concernées par la SST; servir de base au processus 
permettant à un pays de repérer les lacunes et les possibilités d’amélioration des infrastructures juri-
dique, institutionnelle, administrative et technique liées au système de la SST; servir de référence pour 
le suivi des avancées ou des progrès qui peuvent être accomplis. 

L’élaboration du profil national de SST de Madagascar constitue la première étape vers la formulation de 
la politique nationale de SST souhaitée par le gouvernement, conformément au Programme pays pour 
le travail décent (PPTD) couvrant la période 2021-23. 

Le profil national de SST de Madagascar a été établi grâce à une large concertation nationale menée 
auprès des parties prenantes nationales concernées (institutions, organisations gouvernementales, 
organisations représentatives des travailleurs et des employeurs, partenaires techniques et financiers 
du gouvernement, secteur privé, etc.). Les résultats obtenus à la suite des consultations tripartites et 
élargies ont été présentés et adoptés par une centaine de représentants du gouvernement, des orga-
nisations d’employeurs et de travailleurs ainsi que d’autres parties prenantes nationales au cours d’un 
atelier national organisé à Antananarivo en avril 2022. 

Dans le système juridique malgache, la Constitution représente la loi fondamentale. S’ensuivent les 
autres normes, qui doivent être conformes à celle-ci. La Constitution actuelle, celle de 2010, ne prévoit 
pas de disposition expresse sur la SST, elle met l’accent sur la protection de la santé en général. Dans son 
préambule, elle reconnaît le droit à la santé comme étant un droit fondamental à valeur constitution-
nelle. À côté, Madagascar dispose d’un Code du travail qui constitue le texte de base en matière de SST, 
complété par ses différents textes d’application. Il faut remarquer toutefois que certaines catégories de 
travailleurs sont soumises à un régime particulier. Il s’agit des gens de mer, qui sont régis par le Code 
maritime et qui sont placés sous le contrôle de l’inspection du travail maritime. 

Historiquement, la question de la SST a été introduite pour la première fois dans le premier Code du travail 
malgache, adopté en 1960, lequel a été accompagné de 17 arrêtés d’application portant sur des mesures 
générales et particulières de SST. Ces arrêtés d’application demeurent applicables jusqu’à présent car 
aucun nouveau texte n’est intervenu pour les suppléer. Depuis son adoption en 2004, le Code du travail n’a 
encore subi aucune modification. Il n’empêche que celui-ci est complété par d’autres textes spécifiques. 
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Madagascar ne dispose pas encore de politique nationale de SST, mais un Programme pays pour le travail 
décent (PPTD) deuxième génération (2021-23) a été adopté en juin 2022 de façon tripartite et constitue le 
document politique de référence en matière de SST. Celui-ci, dans sa deuxième priorité, vise l’améliora-
tion et l’extension de la protection sociale pour tous les travailleurs et travailleuses et l’amélioration de la 
SST dans les entreprises nationales. Par ailleurs, le gouvernement, en consultation avec les partenaires 
sociaux, a adopté en avril 2021 une feuille de route nationale sur la ratification de la convention (n° 155) 
sur la sécurité et la santé des travailleurs, 1981, de la convention (n° 161) sur les services de santé au 
travail, 1985, et de la convention (n° 187) sur le cadre promotionnel pour la sécurité et la santé au travail, 
2006. L’une des priorités identifiées était l’élaboration de la politique nationale de SST de Madagascar. 

L’élaboration du profil national constitue ainsi la première étape de préparation de la politique nationale 
souhaitée. Dans le système malgache, c’est la Direction de la sécurité sociale des travailleurs (DSST), au 
niveau du ministère du Travail, de l’Emploi, de la Fonction publique et des Lois sociales (MTEFPLS), et les 
directions régionales du travail (DRT) qui sont les principales entités responsables en matière de SST. 
La DSST veille au respect et au développement des normes en matière de SST et de sécurité sociale des 
travailleurs, coordonne et contrôle les missions et activités des services médicaux du travail (SMT) et tient 
une base de données sur les accidents du travail (AT) et les maladies professionnelles (MP) enregistrés 
par les SMT. Les DRT, quant à elles, assurent les missions d’inspection du travail, c’est-à-dire des missions 
de conseil, de contrôle et de conciliation, et veillent au respect des normes sur le lieu de travail. À côté, la 
Caisse nationale de prévoyance sociale (CNaPS) assure la prise en charge et la réparation des travailleurs 
victimes d’AT/MP tandis que les Services médicaux du travail (SMT) sont des organismes de prévention 
et de soin au profit des travailleurs et leurs familles. 

Les agents de l’inspection du travail sont composés principalement des inspecteurs et des contrôleurs 
du travail. Les inspecteurs du travail contrôlent le respect des normes de SST dans les entreprises. Ils 
formulent des directives et des recommandations par rapport aux défectuosités constatées et peuvent 
même prendre des mesures ou des sanctions à l’égard de l’employeur défaillant. Ils rendent par la 
suite compte à leurs supérieurs hiérarchiques. Les contrôleurs du travail les assistent dans le cadre des 
contrôles. 

Au niveau de l’entreprise, les textes en vigueur ne prévoient pas la mise en place d’un Comité d’hygiène, 
de sécurité, de santé et d’environnement au travail (CHSSET), ce sont les délégués du personnel et le 
comité d’entreprise qui assurent le rôle de gardien de la SST. Toutefois, même si leur mise en place n’est 
pas exigée par les textes en vigueur, de nombreuses entreprises disposent d’un CHSSET et/ou d’un 
responsable QHSE ou tout au moins d’un département SST chargé de surveiller le respect des normes 
de SST au sein de l’entreprise, de signaler les défaillances et les risques constatés pour chaque poste de 
travail, de participer à la sensibilisation et à la formation des travailleurs en matière de prévention des 
AT/MP, mais également de conseiller l’employeur sur les mesures les plus appropriées à adopter. Les 
délégués du personnel sont des représentants des travailleurs obligatoirement élus dans chaque éta-
blissement employant au moins 11 salariés. Chargés de veiller à l’application des prescriptions relatives 
à la SST, ils présentent ainsi à l’employeur les réclamations des travailleurs à ce sujet et étudient avec 
lui toute mesure nécessaire à la promotion de la SST. Ils peuvent saisir l’inspection du travail en cas de 
défaillance de l’employeur quant à ses obligations. Tandis que le comité d’entreprise, en tant que plate-
forme de négociation et de dialogue composée de représentants des travailleurs et de représentants 
de l’employeur, est consulté et émet son avis sur toutes les questions intéressant la vie des travailleurs, 
dont celles sur la SST. La négociation des conventions tendant à l’amélioration et à la promotion de la SST 
s’effectue dans le cadre de ce comité. 

Les organisations d’employeurs et les syndicats de travailleurs participent activement aussi à la promo-
tion de la SST. Le Groupement des entreprises de Madagascar (GEM) et le Fivondronan’ny Mpandraharaha 
Malagasy (FIVMPAMA) sont les organisations d’entreprises les plus représentatives. Le GEM regroupe 
20 associations et syndicats professionnels sectoriels nationaux, 7 groupements régionaux multisecto-
riels et 95 entreprises directement affiliées. Il dispose d’une commission sociale qui est chargée d’étu-
dier les questions de SST, de participer au dialogue national bipartite et/ou tripartite et à la négociation 
des décisions entrant dans le cadre de la promotion de la SST. Le FIVMPAMA, de son côté, regroupe 
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500 entreprises réparties dans toute l’île. Il a pour objet de promouvoir la participation effective de ses 
membres à la vie économique et sociale. Le GEM et le FIVMPAMA, en tant qu’organisations d’employeurs, 
participent à la sensibilisation à la SST et à des formations de dirigeants d’entreprise et de travailleurs 
dans ce domaine. La Conférence des travailleurs de Madagascar (CTM) est une plateforme syndicale re-
groupant les 12 syndicats de travailleurs les plus représentatifs. Sa mission principale est de promouvoir 
les intérêts professionnels, sociaux, économiques et politiques des travailleurs. À cet effet, elle participe 
également à la promotion de la SST à travers des activités de sensibilisation, de formation, de dialogue 
et de négociation. 

Le Conseil national du travail (CNT) a été mis en place en tant que cadre de concertation et de dialogue 
tripartite sur toutes les questions relatives aux conditions de travail et à la SST. Dans le processus d’adop-
tion des textes relatifs au travail, il intervient au titre d’organe tripartite consultatif. Il est également 
consulté pour la conception de politiques et de programmes en matière de SST. 

Madagascar a une population de 27 300 000 habitants environ, qui se répartissent sur 587 000 km2. 
21 967 512 habitants sont âgés de 5 ans et plus. La population active représente 10 169 882 habitants, soit 
39,6 pour cent de la population totale. 9 738 891 d’entre eux sont occupés. L’emploi informel représente 
95,1 pour cent de l’emploi à Madagascar, dont 85,7 pour cent dans le secteur informel. 

Concernant le domaine de la formation, il n’existe pas encore à Madagascar d’institut ou de centre de 
formation spécialisé en SST. Toutefois, plusieurs institutions publiques et privées offrent des formations 
relatives à la SST. Il en est ainsi de l’Institut national du travail (INTra), un établissement public adminis-
tratif (EPA) rattaché au ministère du Travail et chargé de la formation des travailleurs et employeurs pour 
tout ce qui concerne le droit du travail, y compris donc la SST, et de l’Institut national de santé publique 
et communautaire (INSPC), un EPA qui forme les médecins du travail mais également des étudiants en 
médecine en matière de SST. 

Madagascar ne dispose pas encore d’institution technique, médicale et scientifique spécialisée en SST. 
Toutefois, plusieurs laboratoires spécialisés dans l’analyse des produits chimiques ou biologiques par-
ticipent à la promotion de la SST. En l’occurrence l’Institut Pasteur de Madagascar (IPM), le Labo chimie 
Madagascar et le Laboratoire de chimie et de microbiologie. 

L’analyse du système malgache de SST a permis de mettre en relief les points suivants:

•	 Les textes en vigueur sont trop éparpillés et il existe un véritable décalage entre le Code du travail 
et ses textes d’application. 

•	 Les ressources humaines responsables en matière de SST ne sont pas toutes répertoriées, notamment 
les représentants du personnel investis des missions de SST ou les techniciens spécialistes de SST. 

•	 Madagascar ne dispose pas de banque de données statistiques fiable sur les AT/MP. Les données 
issues des entités responsables ne sont pas suffisamment développées pour permettre une analyse 
approfondie de la situation nationale de SST. 

•	 Il y a un manque de coordination des actions entre les entités responsables. 

Afin de remédier à cette situation et de promouvoir efficacement la SST, Madagascar a entamé le pro-
cessus de refonte de son Code du travail, les questions relatives à la SST faisant partie des points les 
plus discutés. Il envisage de ratifier les trois conventions phares de l’OIT sur la SST (conventions nos 155, 
161 et 187). Il a également mis en œuvre trois plans stratégiques d’inspection du travail pour renforcer 
les activités de sensibilisation et de contrôle. Plusieurs vagues de formation ont été délivrées à l’endroit 
des mandants en matière de SST (inspecteurs et contrôleurs du travail, médecins du travail, magistrats, 
représentants des travailleurs et organisations d’employeurs). 

Mots clés: sécurité et santé au travail, accidents du travail, maladies profession-
nelles, prévention, prévoyance sociale, service de santé au travail, partenaires 
sociaux, inspection du travail. 
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Introduction
Madagascar est une île située dans le sud-ouest 
de l’océan Indien, séparée du continent africain 
par une distance de 400 kilomètres environ, soit 
la largeur minimale du canal du Mozambique. 
C’est la cinquième plus grande île du monde. Sa 
superficie est de 587 041 km2, du cap d’Ambre au 
cap Sainte-Marie, entre 11°57’ et 25°39’ de latitude 
sud, 43°14’ et 50°27’ de latitude est. C’est un État 
unitaire décentralisé, avec ses collectivités territo-
riales décentralisées composées de 23 régions et 
de 1 695 communes. Sa population est estimée à 
27 300 000 habitants, avec une densité moyenne 
de 46,4 hab./km2.

Du point de vue économique, Madagascar 
constitue le premier producteur mondial de va-
nille. L’économie dépend principalement de l’agri-
culture et de l’élevage (représentant 25 pour cent 
du PIB et employant 64 pour cent de la popula-
tion), du secteur minier (notamment le pétrole et 
les hydrocarbures, représentant 6 pour cent du 
PIB en 2019), mais également du tourisme (repré-
sentant 16,1 pour cent du PIB en 2019). Toutefois, 
la grande île est vulnérable face aux aléas cli-
matiques et aux catastrophes naturelles, ainsi 
qu’aux différentes crises politiques (1972, 1991, 
2002, 2009, 2018) qui ont largement affecté son 
économie. Le secteur agricole est limité par une 
faible productivité due à l’utilisation de moyens 
archaïques, au manque d’infrastructures et à une 
grande vulnérabilité aux fluctuations climatiques. 
Le secteur industriel contribue à 19,5 pour cent 
du PIB et emploie 9 pour cent de la population 
active. Le secteur tertiaire contribue à 49,6 pour 
cent du PIB et emploie 27 pour cent de la popula-
tion active. La situation de l’emploi reste encore 
précaire, avec une forte domination de l’éco-
nomie informelle, qui représente 95,1 pour cent 
du marché de l’emploi. Le taux de chômage des 
jeunes est estimé à 4,5 pour cent. En matière de 
protection sociale, seuls 6 pour cent de la popula-
tion en bénéficient. 

Afin de restaurer son économie, Madagascar s’est 
engagé en 2015 à mettre en œuvre l’Agenda 2030 
et ses 17 objectifs de développement durable 
(ODD), qui visent à éradiquer la pauvreté et à ré-
duire les inégalités. Un Plan national de dévelop-
pement (PND) 2015-19 a été adopté en 2014, qui 
tient compte des principes de l’Agenda 2030. Le 
PND a pour ambition de poser à long terme les 
fondations d’une «nation moderne et prospère». 
Il est centré sur le renforcement des institutions 
et de l’État de droit, la décentralisation, le déve-
loppement de la confiance de la population en 
sa capacité et ses pouvoirs, la restauration d’une 
image positive de la société ainsi que la préser-
vation de son capital humain et naturel comme 
préalables à la relance économique et sociale 
du pays pour asseoir une croissance inclusive et 
partagée. Parmi les 17 ODD fixés dans l’Agenda 
figure l’objectif 8, qui vise le travail décent et la 
croissance économique. La cible 8.5 a pour am-
bition de parvenir d’ici 2030 au plein-emploi pro-
ductif et de garantir un travail décent à toutes les 
femmes et tous les hommes, y compris les jeunes 
et les personnes handicapées, ainsi qu’une rému-
nération égale pour un travail de valeur égale, 
ce qui constitue une priorité dans le PND. La 
Politique générale de l’État (PGE) a quant à elle 
retenu parmi ses objectifs la promotion du travail 
décent pour tous, qui rendra la dignité et la fierté 
à chaque citoyen. Le Plan Émergence Madagascar 
(PEM) 2020-24 prévoit dans sa priorité 12 de favo-
riser la création d’emplois et de prioriser le travail 
décent à travers: la consolidation du tripartisme 
et du dialogue social; le changement de gouver-
nance en matière d’insécurité et de précarité au 
travail; l’augmentation du taux de couverture en 
matière de sécurité sociale et du taux de retrait 
des enfants travailleurs; l’application effective des 
conventions internationales du travail ratifiées 
par Madagascar; ainsi que le recadrage de l’envoi 
des travailleurs migrants. 
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La question de la SST a été intégrée dans le droit positif 
malgache depuis l’indépendance du pays en 1960 avec 
son premier Code du travail, largement inspiré du Code 
du travail français. Comme dans d’autres pays africains, 
des textes d’application portant sur des mesures géné-
rales et particulières de SST ont également été adoptés 
(17 arrêtés) afin de faire face aux divers risques pro-
fessionnels générés par les activités qui existaient à 
l’époque. Par la suite, les mesures de SST ont fait l’objet 
d’un texte à part, le Code de protection sociale de 1996. 
En 2004, un nouveau Code du travail a été adopté, re-
prenant dans ses dispositions le contenu du Code de 
protection sociale. C’est ce code qui demeure appli-
cable jusqu’à présent. 

Face à l’évolution du monde du travail et au besoin de 
garantir à tout un chacun un travail décent, Madagascar 
est arrivé actuellement au stade où la mise en œuvre 
d’un cadre politique propre à la SST s’avère être une 
nécessité pour promouvoir un milieu de travail sûr et 
sain. Le profil national de SST est un outil permettant 
de parvenir à cet objectif. 
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Madagascar dispose d’un arsenal juridique assez 
important en matière de SST. Toutefois, nombre 
des textes en vigueur sont très anciens, notam-
ment ceux qui relèvent de l’application du Code 
du travail. La Constitution représente la loi fon-
damentale à laquelle toutes les normes doivent 
se conformer. 

1.1 Dispositions 
constitutionnelles
La Constitution malgache de la IVe République 
est entrée en vigueur le 11 décembre 2010. Elle se 
trouve au sommet de la hiérarchie des normes. À 
travers cette Constitution, l’État malgache recon-
naît le respect et la protection des droits et libertés 
fondamentaux, dont les droits économiques, so-
ciaux et culturels, qui contribuent indirectement à 
la promotion de la SST. La Constitution malgache 
ne prévoit pas de disposition expresse sur la sécu-
rité et la santé au travail. Par contre, elle reconnaît 
dans son préambule le droit à la santé et le droit à 
la protection de la dignité humaine comme étant 
des droits fondamentaux. 

Article 17:

«L’État protège et garantit l’exercice des droits qui 
assurent à l’individu son intégrité et la dignité de 
sa personne, son plein épanouissement physique, 
intellectuel et moral.»

Article 19:

«L’État reconnaît et organise pour tout individu le 
droit à la protection de sa santé dès sa conception 
[…].» 

1.2 Lois et règlements
Plusieurs textes ayant trait à la SST ont été éla-
borés par différents ministères.1

Les principaux lois et règlements relatifs à la SST 
en vigueur à Madagascar sont les suivants:

•	 le Code du travail et ses 17 arrêtés d’appli-
cation relatifs à la SST, notamment l’arrêté 
n° 889 fixant les mesures générales d’hygiène 
et de sécurité au travail;

1 Voir annexe 1: Normes nationales relatives à la SST.

•	 le Code de prévoyance sociale et ses arrêtés 
d’application;

•	 le décret organisant la médecine du travail et 
ses arrêtés d’application:

•	 le décret sur la liste des maladies profession-
nelles.

Le Code du travail (loi n° 2003-044 du 28 juillet 
2004 portant Code du travail malgache) est le 
texte de base en matière de SST à Madagascar. Un 
titre entier est consacré à ce sujet (titre IV, «Des 
conditions d’hygiène, de sécurité et d’environne-
ment du travail»). Il prévoit plusieurs obligations 
à l’égard de l’employeur au titre de mesures géné-
rales de SST. Il s’agit notamment de:

•	 entretenir les locaux de travail;

•	 mettre à la disposition des travailleurs des 
installations individuelles;

•	 assurer la protection des travailleurs contre 
l’incendie;

•	 soumettre les matériaux et matériels de tra-
vail à des normes de sécurité obligatoires et 
assurer leurs surveillance, entretien et vérifi-
cation systématique;

•	 mettre à disposition des équipements de pro-
tection individuelle;

•	 informer et former les travailleurs sur les 
risques professionnels liés à leurs postes de 
travail;

•	 protéger l’environnement aussi bien phy-
sique que psychologique de travail.

Les travailleurs quant à eux sont tenus de res-
pecter les dispositifs et mesures de SST établis 
dans l’entreprise par l’employeur. 

Le Code du travail prévoit également la mise en 
place des services médicaux du travail (SMT), qui 
ont pour mission de prévenir toute altération de 
la santé des travailleurs et de surveiller les condi-
tions d’hygiène et de sécurité sur les lieux de 
travail. Tous les travailleurs employés dans une 
entreprise, quelle que soit la nature de l’activité, 
doivent être affiliés à ces services. Ils déterminent 
les organes chargés de contrôler le respect des 
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normes légales et réglementaires en matière de 
SST et les sanctions pénales applicables en cas de 
violation de celles-ci. 

Certaines catégories de travailleurs bénéficient 
de mesures de protection particulières en raison 
de leur vulnérabilité ou de la pénibilité de leur 
travail (les travailleurs de nuit, les femmes et les 
enfants travailleurs). 

Le décret organisant la médecine du travail 
(décret n° 2003-1162 du 16 décembre 2003 organi-
sant la médecine du travail, modifié par le décret 
n° 2011-631 du 11 octobre 2011) prévoit l’organisa-
tion et le fonctionnement des services médicaux 
du travail, les diverses prestations qu’ils offrent 
ainsi que l’obligation pour l’employeur d’affilier 
ses travailleurs. Ce texte met l’accent sur le rôle 
prioritairement préventif des SMT. 

Le Code de prévoyance sociale (décret n° 69-145 
du 8 avril 1969 fixant le Code de prévoyance so-
ciale) prévoit les obligations et responsabilités de 
l’employeur, ainsi que la compétence de la CNaPS 
(l’organisme qui prend en charge le travailleur et 
assure sa réparation) en cas de survenance d’ac-
cident du travail ou de maladie professionnelle. 
En effet, l’employeur est tenu de déclarer les AT/
MP à la CNaPS, d’assurer les premiers soins et de 
délivrer la carte d’accidenté et les diverses fiches 
nécessaires pour la prise en charge du salarié. 
Il revient à la CNaPS d’assurer la prise en charge 
et la réparation du dommage au salarié. Ce code 
prévoit également les taux de cotisations sociales 
(part patronale et part salariale) ainsi que les pé-
riodes de versement desdites cotisations. 

Le décret n°  46-2959 du 31  décembre 1946 
portant liste des maladies professionnelles à 
Madagascar, modifié et révisé le 14 février 1967, 
arrête la liste des maladies professionnelles à 
48 maladies. Ce décret a été établi bien avant 
le premier Code du travail malgache de 1960 et 
a été ajusté par la suite par rapport à ce code. 
Depuis, aucune révision n’a été faite. Par consé-
quent, face à l’évolution du monde du travail, 
de nombreuses maladies sont apparues mais 
ne sont pas considérées comme étant des ma-
ladies professionnelles, à l’exemple des diverses 
formes de cancers professionnels et des troubles 
musculosquelettiques (TMS). 

2  Voir annexe 1.	

Plusieurs arrêtés portant sur des mesures gé-
nérales et des mesures particulières de SST2 ont 
été pris en 1960 en application de l’ordonnance 
n° 60-119 portant Code du travail (le premier 
Code du travail malgache adopté après l’indé-
pendance), en particulier l’arrêté n° 889 du 20 mai 
1960 fixant les mesures générales d’hygiène et de 
sécurité au travail. Ces textes demeurent appli-
cables bien qu’ils aient été adoptés bien avant le 
Code du travail malgache de 2004, car ils n’ont 
pas encore été abrogés. L’arrêté n° 889 met l’ac-
cent sur les mesures générales d’hygiène que les 
employeurs et les travailleurs sont tenus de res-
pecter, sur les mesures de prévention des incen-
dies sur les lieux de travail et des accidents, sur les 
disciplines générales et prescriptions ainsi que sur 
la constatation des infractions. 

Tout ce qui précède conduit à constater que plu-
sieurs dispositions du Code du travail malgache 
restent difficiles à appliquer. Par exemple, il est 
prévu que le contrôle technique de l’applica-
tion des dispositions relatives à la SST se trouve 
sous la responsabilité du médecin inspecteur du 
travail (article 133), alors que ce statut de mé-
decin inspecteur du travail n’existe pas encore à 
Madagascar. Certaines dispositions du Code du 
travail renvoient à des textes d’application qui 
n’ont jamais vu le jour. Tel est le cas de: la créa-
tion d’une commission interministérielle chargée 
de contrôler les conditions d’hygiène, de sécurité 
et d’environnement avant que des travailleurs 
puissent être employés dans tout établissement; 
la mise en place de l’inspection médicale du tra-
vail; l’organisation et le fonctionnement de l’admi-
nistration du travail. Le Code du travail malgache 
est aussi lacunaire car il ne met pas en avant l’as-
pect préventif de la SST. En effet, certains points 
importants exigés par les conventions de l’OIT 
comme étant à la base de la prévention en ma-
tière de SST ne sont pas prévus dans ce code. Il 
en est ainsi de:

l’élaboration et la mise en œuvre d’une politique 
nationale de SST;

•	 l’identification et l’évaluation des risques; 

•	 la protection des travailleurs contre les 
risques particuliers tels les risques biolo-
giques et les risques chimiques;
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•	 la tenue de divers documents de SST 
(exemples: document d’évaluation des 
risques, fiche de données de sécurité, docu-
ment d’enquête post-AT/MP…);

•	 la mise en place du comité d’hygiène et de sé-
curité au travail;

•	 le droit d’alerte et de retrait du travailleur;

•	 la vérification périodique des installations et 
dispositifs de sécurité.

De même, en cas de survenance d’accident du 
travail ou de maladie professionnelle, l’employeur 
n’est pas tenu de faire une déclaration à l’inspec-
tion du travail ni de faire des enquêtes. Aucune 
disposition n’est prévue sur le processus de 
contrôle et de surveillance des machines et ma-
tériels de travail. Il est à noter que Madagascar 
n’a pas encore ratifié les trois conventions phares 
de l’OIT en matière de SST (conventions nos 155, 
161 et 187). 

On constate également un certain décalage entre 
le Code du travail et ses textes d’application. En 
effet, aucun texte d’application du Code du tra-
vail de 2004 n’a été adopté concernant la mise 
en œuvre des mesures générales et particulières 
de SST. Des arrêtés d’application établis dans les 
années soixante demeurent ainsi applicables 
alors que ces textes ne correspondent plus à l’évo-
lution du monde du travail. 

D’autres textes couvrant des aspects liés à la SST 
ont également été élaborés par d’autres minis-
tères.3

1.3 Texte législatif sur 
la SST régissant une 
catégorie particulière 
de travailleurs : les 
gens de mer
Il s’agit de la loi n° 99-028 du 3 février 2000 por-
tant refonte du Code maritime.

Le Code maritime malgache, dans son chapitre 5, 
prévoit les mesures de sécurité, habitabilité et hy-
giène à bord. Il précise que tout navire doit être 
muni des certificats de sécurité fixés par l’autorité 

3  Voir annexe 1.

administrative maritime et est soumis à une visite 
de partance avant de quitter un port. Tandis que 
les certificats de sécurité sont accordés lorsque le 
navire remplit les conditions de sécurité, d’habita-
bilité et d’hygiène à bord, la visite de partance est 
une mesure destinée à vérifier si le navire a rempli 
les conditions d’entretien, de stabilité et de char-
gement pour assurer la sécurité de l’équipage. 

L’article 3.2.02 prévoit l’obligation pour tout marin, 
au moment de l’embauche et chaque année, de 
passer une visite médicale d’aptitude aux frais 
de l’armateur. C’est la décision interministérielle 
n° 304-2015 du 25 juin 2015 qui fixe la liste des 
services médicaux et de santé agréés pour effec-
tuer les visites d’aptitude des gens de mer. 

Le chapitre 6, articles 3.6.01 à 3.6.07, prévoit la 
prise en charge des marins en cas de maladies et 
blessures équivalant à des AT/MP. Ainsi, l’armateur 
(employeur) est tenu de créer un service médical 
au sein de son établissement ou d’adhérer à un 
service médical interentreprises (SMIE) existant. 

L’article 3.8.01 prévoit la désignation, au début 
de chaque voyage ou campagne de pêche, d’un 
délégué de bord chargé de défendre les droits 
de l’équipage. C’est l’équivalent d’un délégué du 
personnel. 

Le règlement des conflits individuels de travail 
entre l’armateur et un ou plusieurs marins relève 
de la compétence du tribunal du travail. En cas d’in-
fraction pénale, l’inspecteur du travail de la marine 
marchande saisit le procureur de la République 
après avoir effectué une enquête contradictoire 
effective. Il en est ainsi par exemple en cas de 
non-respect des règles de sécurité du navire. 

1.4 Accords collectifs
Dans son article 173, le Code du travail prévoit 
l’élaboration d’une convention collective, un 
contrat écrit relatif aux conditions de travail conclu 
au niveau de l’entreprise entre un ou plusieurs 
employeurs ou un groupement d’employeurs, 
d’une part, et les délégués du personnel, d’autre 
part, s’il s’agit d’une entreprise où sont employés 
moins de 50 travailleurs. Pour un niveau dépas-
sant le cadre de l’entreprise, la convention est 
conclue entre un ou plusieurs employeurs ou un 
groupement d’employeurs et les représentants 
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désignés par la plateforme syndicale de l’unité 
considérée ou, le cas échéant, les représentants 
des syndicats les plus représentatifs de l’unité.

Le décret n° 62-151 du 28 mars 1962 déterminant 
les conditions de fond et de forme relatives à la 
conclusion et à l’exécution des conventions col-
lectives et des accords d’établissement détermine 
la procédure d’élaboration d’une convention col-
lective et ses dispositions obligatoires. En effet, 
d’après ce décret, la convention collective doit 
contenir obligatoirement des dispositions concer-
nant le droit syndical, les salaires et accessoires 
du salaire, les conditions d’essai, les conditions 
de licenciement, les délégués du personnel, les 
congés payés. A contrario, cela signifie que les dis-
positions portant sur des points autres que ceux 
exigés expressément par ce décret sont faculta-
tives. Il en est ainsi des dispositions sur la SST. 

Il faut noter aussi que, d’après le Code du travail 
malgache, ce n’est pas le fait de disposer d’une 
convention collective qui est obligatoire, c’est la 
négociation collective en vue d’élaborer cette 
convention. D’après l’article 168 de ce même code, 
c’est dans le règlement intérieur que l’employeur 
fixe les règles d’hygiène et de sécurité nécessaires 
à la bonne marche de l’entreprise et donc déter-
mine les mesures de SST, ce qui signifie qu’elles 
relèvent de son pouvoir de direction et d’autorité. 
En pratique, dans le règlement intérieur, obliga-
toire dans tout établissement employant habi-
tuellement au moins 11 travailleurs, l’employeur 
dédie un titre à la SST dont le contenu porte sur 
le rappel des mesures générales relatives à l’en-
tretien des locaux de travail, l’organisation du 
travail, les consignes de sécurité, les installations 
individuelles, la lutte contre l’incendie, la surveil-
lance médicale, le régime des accidents du tra-
vail, les procédures de sanction et les sanctions 
applicables en cas de violation des mesures de 
SST établies. Il prévoit également dans ce titre si 
des catégories particulières de travailleurs néces-
sitent une protection particulière.

Par conséquent, parmi les conventions collectives 
existantes, seules deux, celle de la société Floreal 
Madagascar et celle de l’Association médicale 
interentreprises de Tananarive (AMIT), un SMIE, 
prévoient des dispositions sur la SST. 

4  Voir annexe 2: Liste des conventions de l’OIT sur la SST.

Pour ce qui concerne la convention collective de la 
société Floreal Madagascar, dans le titre XVI, l’ar-
ticle 50 rappelle l’obligation de l’employeur d’ap-
pliquer les dispositions légales et réglementaires 
en vigueur relatives à l’hygiène et à la sécurité au 
travail. L’article 51 prévoit une dotation annuelle 
de tenue de travail par la société à tous les travail-
leurs qui en bénéficient.

Concernant la convention collective de l’AMIT, 
celle-ci rappelle tout simplement les règles rela-
tives à l’hygiène et à la sécurité comme faisant 
partie du règlement intérieur. En effet, l’article 62 
prévoit l’obligation pour le personnel d’observer 
les mesures d’hygiène et de sécurité édictées 
dans le cadre des dispositions légales et régle-
mentaires ainsi que des prescriptions de la mé-
decine du travail, mais également les mesures 
d’hygiène et de sécurité édictées par l’AMIT dans 
le cadre de ses règlements intérieurs. La conven-
tion ne prévoit donc pas de disposition expresse 
sur la SST, mais renvoie aux dispositions légales 
et réglementaires en vigueur et au contenu du 
règlement intérieur. 

1.5 Normes internationales 
du travail ratifiées 
par Madagascar et 
transposées dans la 
législation nationale
Parmi les 27 conventions de l’OIT relatives à la 
SST4, Madagascar n’en a encore ratifié que six: 

•	 la convention (n° 12) sur la réparation des ac-
cidents du travail (agriculture), 1921, ratifiée 
le 10 août 1962;

•	 la convention (n° 13) sur la céruse (peinture), 
1921, ratifiée le 1er novembre 1960;

•	 la convention (n° 19) sur l’égalité de traite-
ment (accidents du travail), 1925, ratifiée le 
10 août 1962;

•	 la convention (n° 81) sur l’inspection du tra-
vail, 1947, ratifiée le 21 décembre 1971;

•	 la convention (n° 119) sur la protection des 
machines, 1963, ratifiée le 1er janvier 1964;
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•	 la convention (n° 120) sur l’hygiène (com-
merce et bureaux), 1964, ratifiée le 21 no-
vembre 1966. 

Cependant, certaines dispositions des conven-
tions de l’OIT sur la SST que Madagascar n’a pas 
encore ratifiées ont été transposées dans ses 
normes nationales:

•	 la convention (n° 17) sur la réparation des ac-
cidents du travail, 1925, transposée en partie 
dans le Code du travail malgache et le Code 
de prévoyance sociale;

•	 la convention (n° 18) sur les maladies profes-
sionnelles, 1925, transposée en partie dans le 
Code de prévoyance sociale et dans l’arrêté 
sur la liste des maladies professionnelles;

•	 la convention (n° 155) sur la sécurité et la 
santé des travailleurs, 1981, transposée en 
partie dans le Code du travail malgache. 

À côté, trois conventions qui sont des conventions 
phares de l’OIT en matière de SST sont en cours 
de ratification:

•	 la convention (n° 155) sur la sécurité et la 
santé des travailleurs, 1981;

•	 la convention (n° 161) sur les services de santé 
au travail, 1985;

•	 la convention (n° 187) sur le cadre promo-
tionnel pour la sécurité et la santé au travail, 
2006. 

L’objectif principal de ces trois conventions 
est d’assurer un milieu de travail sûr et sain. 
Plusieurs ateliers de sensibilisation au contenu 
de ces trois conventions ont été déjà effectués 
à l’égard des partenaires sociaux et des divers 
mandants. Celles-ci ont aussi été présentées au 
niveau du CNT. 

1.6 Normes techniques, 
directives et systèmes de 
gestion en matière de SST

1.6.1 Le Bureau des normes 
de Madagascar (BNM)
Créé en 1998, le BNM est l’organisme national 
malgache de normalisation. Il est chargé de la 

mise en œuvre de la politique nationale de nor-
malisation/qualité. C’est un établissement public 
placé sous la tutelle technique du ministère de 
l’Industrie et du Commerce. Le BNM a été créé 
pour réaliser des travaux de normalisation/qualité 
afin d’appuyer et accompagner les entreprises et 
les opérateurs dans la maîtrise et la gestion de la 
qualité des produits et services offerts aux clients. 

Le BNM est composé de trois départements: dé-
partement administratif, département normalisa-
tion et département certification. Le département 
normalisation s›occupe de la planification, de la 
coordination et de la supervision des travaux de 
normalisation. Ces travaux concernent l’élabora-
tion et la révision des normes malgaches, l’har-
monisation des normes régionales et l’adoption 
des normes internationales en assurant le secré-
tariat technique des travaux de normalisation. Le 
département certification s’occupe de l’assurance 
qualité. Il vise à aider les entreprises, les produc-
teurs, les organismes dans la mise en place d’un 
processus capable de reproduire en permanence 
et d’une manière fiable un produit ou un service 
répondant aux attentes des clients.

1.6.2 Le Service des normes 
et de la qualité (SNQ), 
ministère du Commerce
Le SNQ procède à l’évaluation de la conformité 
aux exigences d’application obligatoire et gère 
la conformité selon les compétences de l’entité 
(analyse, conditionnement, etc.). Il est également 
appelé à sanctionner les non-conformités. Il ef-
fectue le contrôle de qualité selon la loi et les rè-
glements en vigueur, informe, conseille, assiste 
techniquement les opérateurs. 

Madagascar dispose d’un arsenal juridique 
important en matière de SST, notamment le 
Code du travail et ses 17 arrêtés d’applica-
tion ainsi que le Code de prévoyance sociale. 
Toutefois, les textes d’application du Code 
du travail en matière de SST sont très an-
ciens, nombre d’entre eux datent des années 
soixante, et le Code du travail lui-même n’a 
pas été modifié depuis son adoption en 2004. 
Ce code est également ambigu et lacunaire. 
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2.1 Autorité administrative: 
Direction générale du 
travail et des lois sociales, 
Direction de la sécurité 
sociale des travailleurs, 
Direction du travail et de 
la promotion des droits 
fondamentaux, directions 
régionales du travail

Le ministère du Travail élabore et met en œuvre la 
politique gouvernementale sur l’emploi, le travail, 
la sécurité et la santé des travailleurs ainsi que la 
protection sociale. 

Ci-après, la représentation des entités respon-
sables en matière de SST au sein du ministère du 
Travail:

 
	

CNaPS	 Caisse nationale de prévoyance sociale
DGTLS 	 Direction générale du travail et des lois sociales
DRT	 Direction régionale du travail
DSST	 Direction de la sécurité sociale des travailleurs
DTPDF	 Direction du travail et de la promotion des droits fondamentaux
INTra	 Institut national du travail

Les missions et responsabilités de ces entités sont 
développées dans le décret n° 2019-072, fixant 
l’organisation et les attributions du MTEFPLS, ainsi 
que l’arrêté n° 16 619-MFPRATLS/2017, fixant les 
missions et les structures des services centraux et 
des services régionaux relevant du ministère de la 
Fonction publique, de la Réforme de l’administra-
tion, du Travail et des Lois sociales. 

2.1.1 Direction générale du travail 
et des lois sociales (DGTLS)
La DGTLS est l’autorité centrale de coordination 
des activités liées à la SST au sein du ministère du 
Travail. Elle met en œuvre la politique du gouver-
nement en matière de travail, de sécurité sociale 
et de promotion du travail décent des travailleurs 

Ministre

DTPDFDSST22 DRT

CNaPS
INTraSecrétariat général

DGTLS
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migrants. Dans la pratique, le directeur général 
assure principalement la conception et l’harmo-
nisation des textes sur le travail et la SST, la mise 
en œuvre du Code du travail et de ses textes d’ap-
plication, les relations avec l’OIT et d’autres par-
tenaires; il organise territorialement les services 
d’inspection du travail, détermine les besoins 
en agents d’inspection (inspecteurs et contrô-
leurs du travail) et effectue leur répartition dans 
chaque direction et service. 

À travers le Service d’appui aux inspecteurs, la 
DGTLS assure la conception des normes de pro-
cédure en matière de prévention des AT/MP, le 
suivi et la coordination des activités de contrôle 
en matière de SST, la constitution d’une banque 
de données sur les activités de contrôle et d’ins-
pection. Toutefois, dans la pratique, la banque de 
données sur les activités de contrôle et d’inspec-
tion n’est pas encore établie. 

2.1.2 Direction de la sécurité 
sociale des travailleurs (DSST)
La DSST est une direction chargée spécifique-
ment, au sein du ministère du Travail, des ques-
tions relatives à la sécurité sociale des travailleurs 
et à la SST. Elle s’occupe principalement de: 

•	 concevoir et élaborer des projets de texte, 
mettre en œuvre et contrôler l’application des 
textes sur la SST et la protection des travail-
leurs et des membres de leur famille contre 
les risques sociaux; 

•	 assurer les relations avec les délégations et 
les organismes internationaux ainsi qu’avec 
les partenaires sociaux en matière de sécurité 
sociale des travailleurs; 

•	 procéder à l’extension et au renforcement du 
système de sécurité sociale des travailleurs 
existant; 

•	 lutter contre l’expansion du VIH/sida et de 
l’abus de drogue en milieu de travail. 

Dans la pratique, la DSST veille au respect des 
normes en matière de SST et de sécurité sociale 
des travailleurs, coordonne et contrôle les acti-
vités des services de santé au travail, participe 
à des activités de sensibilisation en matière de 

promotion de la SST et de culture de la préven-
tion, prend part aux contrôles de SST dans les 
entreprises. Lors des contrôles, les inspecteurs 
et contrôleurs du travail au sein de la DSST sont 
accompagnés des agents de la DGTLS et de ceux 
de l’inspection du travail. Elle contrôle également 
la réparation effectuée par la CNaPS. 

Il existe au sein de la DSST un Service de préven-
tion sociale et de médecine du travail (SPSMT), qui 
assure le contrôle de l’application de la législation 
en vigueur au sein des SMT (suivant les rapports 
envoyés par les SMT concernant leurs activités 
de contrôle, de visite d’entreprise, et les consul-
tations et déclarations d’AT/MP qu’ils ont enregis-
trées), le contrôle de l’application des textes en 
matière de prévention sociale et de médecine du 
travail, l’étude et l’élaboration des textes en ma-
tière de SST, le suivi et le contrôle de l’application 
des textes législatifs et réglementaires en matière 
de SST, la délivrance d’autorisations de signature 
de convention de soins, le suivi du fonctionne-
ment des SMAE (services médicaux autonomes 
d’entreprise) et SMIE, le transfert d’adhésion d’un 
SMIE à un autre, la délivrance d’autorisations 
d’ouverture d’un SMIE. 

Il existe également le Service de suivi et de 
contrôle des réparations et des prestations so-
ciales (SSCRPS), qui contrôle l’application des 
textes en matière de réparation et de prestations 
sociales et collabore avec la CNaPS en matière de 
prestations sociales. 

Le Service de promotion de la sécurité sociale des 
travailleurs (SPSST) assure quant à lui la collecte 
des données et l’établissement des statistiques 
en matière de couverture sociale, le contrôle et 
le suivi de l’application des textes sur le système 
de sécurité sociale des travailleurs, élabore les 
textes relatifs à l’amélioration du système de sé-
curité sociale et à son extension aux travailleurs 
non couverts. Il contrôle également la gestion des 
produits chimiques en milieu de travail. 

Dans la pratique, les descentes dans les entre-
prises pour le contrôle de l’application des textes 
en matière de SST sont très rares en raison du 
manque de moyens. Le contrôle de la gestion des 
produits chimiques en milieu de travail n’a ainsi 
pas lieu.
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DAFR 	 Division des allocations familiales et des retraites
DATMP	 Division des accidents du travail et des maladies professionnelles
DESST	 Division des études sur le système de sécurité sociale des travailleurs
DHSET	 Division de l’hygiène, de la sécurité et de l’environnement du travail 
DMT	 Division de la médecine du travail
DS	 Division des statistiques
SPSMT	 Service de prévention sociale et de la médecine du travail 
SPSST	 Service de promotion de la sécurité sociale des travailleurs 
SSCRPS	 Service de suivi et de contrôle des réparations et des prestations sociales

2.1.3 Direction du travail et 
de la promotion des droits 
fondamentaux (DTPDF) 
La DTPDF est principalement chargée de: concevoir 
et mettre à jour les normes législatives et régle-
mentaires sur le travail; instruire les dossiers rela-
tifs au travail entrant dans le cadre des relations de 
Madagascar avec les organismes internationaux, 
notamment avec l’OIT; promouvoir les droits fon-
damentaux au travail et le dialogue social; assurer 
le secrétariat technique et la tenue des réunions du 
CNT; lutter contre le travail des enfants. 

Ainsi, en matière de SST, la DTPDF participe éga-
lement à l’élaboration des textes et effectue des 
contrôles dans les entreprises. Toutefois, les 
contrôles d’entreprise sont très rares et la DTPDF 
se focalise surtout sur le règlement des conflits 
de travail d’envergure nationale et sur les recours 
hiérarchiques intentés contre les décisions admi-
nistratives émises par l’inspection du travail. 

Organigramme de la DSST

SPSMT

DATMP

DMT DESST

DHSET DS

DAFR

SSCRPS SPSST

Secrétariat DSST
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DAPSNC	Division d’appui aux partenaires sociaux et à la négociation collective
DEDF	 Division des études des droits fondamentaux
DNIN 	 Division des normes internationales et nationales
DPACTE	 Division de la prévention, de l’abolition et du contrôle du travail des enfants
DRE	 Division des relations extérieures
DRPC 	 Division des relations professionnelles et du contentieux
DTPDF	 Direction du travail et de la promotion des droits fondamentaux
SNRE	 Service des normes et des relations extérieures
SPDF 	 Service de la promotion des droits fondamentaux
SRP	 Service des relations professionnelles

2.1.4 Directions régionales 
du travail (DRT)
Les directions régionales du travail sont chargées 
de: appliquer et contrôler l’effectivité des textes 
législatifs et réglementaires sur le travail et les 
relations professionnelles, des textes législatifs 
et réglementaires en matière de prévention so-
ciale et de médecine du travail, de réparation et 
de contrôle des prestations sociales, ainsi que de 
sécurité sociale des travailleurs et des membres 
de leur famille au niveau de leurs circonscriptions 
respectives; de promouvoir les droits fondamen-
taux au travail. Ce sont les DRT qui assurent les 
missions d’inspection du travail et donc les mis-
sions de contrôle de SST. 

2.1.5 Autres organismes 
de contrôle

•	 L’équipe multidisciplinaire de contrôle
Le Code du travail malgache et l’arrêté n° 8509/98 
portant organisation et fonctionnement de 
l’équipe multidisciplinaire d’inspection d’en-
treprise en matière de prévention des risques 
professionnels prévoient la mise en place d’une 
équipe multidisciplinaire qui est un organe de 
contrôle en matière de prévention des risques 
professionnels au sein du ministère en charge 
du travail. Cette équipe est composée d’un ins-
pecteur du travail, d’un contrôleur de la CNaPS, 
d’un médecin du travail et d’un agent du service 

Organigramme de la DTPDF
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de l’emploi. Sa mission consiste à contrôler les 
entreprises en matière de prévention des risques 
professionnels, à mener des campagnes de for-
mation et de sensibilisation dans ce domaine, à 
formuler des recommandations et à procéder à la 
mise en demeure ou à la formulation de PV d’in-
fraction si nécessaire. Toutefois, la mise en place 
de cette équipe n’est pas encore effective.

•	 La commission interministérielle 
de contrôle

Il est prévu dans le Code du travail, article 135, 
la création d’une commission interministérielle 
chargée de contrôler les conditions d’hygiène, 
de sécurité et d’environnement avant l’ouverture 
d’un établissement et d’émettre son avis sur le 
respect des normes de SST. Cette commission 
n’est pas encore établie. 

2.2 Service de santé au 
travail et des organisations 
interentreprises 
auprès du ministère 
de la Santé publique
La mise en place du Service de santé au travail 
et des organisations interentreprises (SSTOI) est 
prévue par le décret n° 2020-1286 du 13 février 
2021 fixant les attributions du ministère de la 
Santé publique (MSP) et l’organisation générale 
de ce ministère en ses articles 23 et 27. Il est sous 
l’autorité de la Direction de la lutte contre les ma-
ladies non transmissibles au sein de la Direction 
générale de la médecine préventive. 

Les attributions de la Direction de la lutte contre 
les maladies non transmissibles consistent, entre 
autres, à administrer les stratégies de prévention 
et de prise en charge des maladies liées au mode 
de vie et à assurer le développement et l’applica-
tion des directives sur la santé au travail. 

Le SSTOI a essentiellement pour mission de pro-
mouvoir la santé des travailleurs. Il est représenté 
en régions par des points focaux. Après coordina-
tion entre les ministères chargés du travail et de la 
santé publique et pour éviter la confusion, il a été 
convenu que seuls les travailleurs non régis par le 
Code du travail relevaient du SSTOI.

2.3 Autorité judiciaire: 
juridictions du travail 
et juridictions pénales

2.3.1 Tribunal du travail
Les juridictions du travail sont compétentes pour 
régler les différends individuels de travail. En 
effet, suivant l’article 205 du Code du travail, il est 
institué auprès des tribunaux des juridictions du 
travail qui connaissent des différends individuels 
entre le travailleur et son employeur:

•	 différends nés de l’interprétation de la loi ou 
de la convention collective ou des accords 
d’établissement;

•	 différends nés à l›occasion du contrat de tra-
vail ou du contrat d›apprentissage;

•	 différends non conciliés devant l’inspection 
du travail régulièrement saisie. 

L’article 207 du même code précise que la juridic-
tion du travail a une double mission de concilier et 
de juger en cas d’échec de la conciliation.

Le tribunal du travail est compétent pour 
régler les litiges individuels du travail lorsque le 
contrat de travail est déjà rompu, ou lorsqu’il y a 
non-conciliation ou conciliation partielle devant 
l’inspection du travail. 

2.3.2 Tribunal correctionnel
Les juridictions pénales sont seules compétentes 
pour prononcer les sanctions pénales prévues 
par le Code du travail en cas de violation ou de 
non-respect des dispositions légales et réglemen-
taires en matière de SST. 

Il appartient à l’inspecteur du travail du ressort 
de constater les infractions aux dispositions lé-
gales et réglementaires relatives à la SST par 
procès-verbal (PV). Le PV est par la suite transmis 
au procureur de la République dans un délai de 
six jours. Ce dernier est tenu de l’enrôler dans un 
délai d’un mois par voie de citation directe. 
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Plusieurs entités assurent ainsi les missions 
de SST, notamment la DSST et les directions 
régionales du travail. La DSST est chargée 
principalement de l’élaboration des textes sur 
la SST et du contrôle de leur mise en œuvre à 
travers des contrôles dans les entreprises et 
la surveillance des missions des SMT. Les DRT 
assurent quant à elles le rôle de l’inspection 
du travail. Elles assurent ainsi le contrôle du 
respect des normes de SST en vigueur par le 
biais des contrôles dans les entreprises. 



Système d’inspection 
en sécurité et santé 
au travail

3
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3.1 Structure de 
l’inspection du travail
L’organisation de l’inspection du travail est prévue 
par le Code du travail malgache ainsi que par les 
textes réglementaires sur l’organisation et le 
fonctionnement du ministère du Travail. Il n’y a 
pas d’inspection spéciale en matière de SST. 

3.2 Agents d’inspection 
du travail
Le Code du travail prévoit trois catégories 
d’agents d’inspection du travail: les inspecteurs 
du travail, les contrôleurs du travail et les substi-
tuts d’inspecteur du travail. 

3.2.1 Les inspecteurs du travail
Les inspecteurs du travail assurent trois princi-
pales missions (conseil, contrôle et conciliation) 
dans le cadre de leur circonscription territoriale. 
Ils sont chargés d’assurer l’application des disposi-
tions légales et réglementaires sur le travail, la SST 
et la sécurité sociale. Ils sont également tenus de 
veiller au respect des dispositions découlant des 
conventions collectives, accords d’établissement 
et autres conventions connexes. Ils fournissent 
des conseils techniques et des informations aux 
employeurs et travailleurs sur les moyens les plus 
efficaces d’observer les dispositions légales en vi-
gueur. Dans le domaine du règlement des conflits 
de travail, ils essaient de concilier les parties. 

Dans le cadre de leur mission de contrôle, ils ont le 
pouvoir de pénétrer librement sans avertissement 
préalable, même la nuit, dans les entreprises as-
sujetties à leur contrôle. Ainsi, ils procèdent à tous 
examens, contrôles, enquêtes jugés utiles pour 
vérifier que les dispositions légales et réglemen-
taires sont effectivement observées. Ils peuvent 
prélever et emporter aux fins d’analyse des 
échantillons des matières ou substances utilisées 
ou manipulées. Dans l’exercice de cette fonction, 
les inspecteurs du travail peuvent faire appel à la 
force publique pour les assister en cas de résis-
tance de l’employeur. Ils sont également autorisés 
à prescrire des mesures destinées à éliminer les 
défectuosités constatées dans une installation, un 
aménagement ou des méthodes du travail qu’ils 
peuvent avoir un motif raisonnable de considérer 

comme une menace pour la santé ou la sécurité 
des travailleurs.

À cet effet, les inspecteurs ont le droit, sous ré-
serve de tout recours judiciaire ou administratif, 
d’ordonner ou de faire ordonner: 

•	 que soient apportées aux installations, dans 
un délai fixé, les modifications nécessaires 
pour assurer l’application stricte des disposi-
tions légales concernant la santé et la sécurité 
des travailleurs; 

•	 que des mesures immédiatement exécu-
toires, pouvant aller jusqu’à la fermeture pro-
visoire de l’établissement incriminé, soient 
prises dans le cas de danger imminent pour la 
santé et la sécurité des travailleurs, après avis 
des autres départements concernés, dans un 
délai de 24 heures.

Après le contrôle, ils dressent un procès-verbal 
consignant le déroulement du contrôle, les di-
verses défectuosités constatées, les prescrip-
tions ordonnées à l’employeur assorties de délais 
d’exécution. L’employeur reçoit une copie du PV et 
l’original est déposé au bureau de l’inspection du 
travail. Une contre-visite est par la suite organisée 
afin de vérifier si l’employeur s’est conformé aux 
prescriptions de l’inspection du travail suivant le 
délai d’exécution prévu. Des mesures et/ou des 
sanctions peuvent être infligées à l’employeur ré-
calcitrant. Dans la pratique, en cas de défaillance 
de l’employeur, les inspecteurs du travail dressent 
un PV d’infraction faisant foi jusqu’à preuve du 
contraire et le transmettent au procureur de la 
République à des fins de poursuite pénale et/ou 
suspendent l’ensemble ou une partie des activités 
de l’entreprise. Les cas de fermeture d’établisse-
ment sont très rares et n’interviennent que lors-
qu’il y a vraiment péril imminent portant ur la vie, 
la santé et la sécurité des travailleurs ou lorsqu’il 
s’agit d’une entreprise illégale (par exemple: un 
local de travail qui menace ruine, une entreprise 
qui emploie des travailleurs clandestins…). 

3.2.2 Les contrôleurs du travail
Les contrôleurs du travail assistent les inspec-
teurs du travail dans leur mission de contrôle. Ils 
sont habilités à constater les infractions aux dis-
positions de la législation et de la réglementation 
du travail par des rapports écrits, au vu desquels 
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l’inspecteur du travail pourra décider de dresser 
procès-verbal. Les contrôleurs du travail rendent 
ainsi compte aux inspecteurs du travail des 
contrôles qu’ils ont effectués, mais il appartient 
aux seuls inspecteurs du travail de consigner leur 
rapport de contrôle dans un PV et/ou de dresser 
un PV d’infraction. 

3.2.3 Les substituts 
d’inspecteur du travail
Dans les circonscriptions administratives où 
n’existent ni inspecteur du travail ni contrôleur 
du travail, le chef de circonscription adresse à 
l’inspecteur du travail les renseignements au vu 
desquels ce dernier pourra décider de dresser 
procès-verbal, dans les formes prévues par les 
dispositions du Code du travail. Les substituts 
d’inspecteur du travail exercent ainsi les missions 
de conseil, de contrôle et de conciliation réservées 
aux inspecteurs du travail sans pour autant pou-
voir dresser un PV faisant foi jusqu’à preuve du 
contraire. Dans les établissements militaires em-
ployant de la main-d’œuvre civile, les attributions 
des inspecteurs du travail en matière de contrôle 
et de protection des travailleurs sont confiées à 
des fonctionnaires ou officiers spécialement dési-
gnés à cet effet. Ces derniers sont tenus de rendre 
compte de leurs actions à l’inspection du travail 
du ressort afin que le travailleur puisse exercer 

le recours qu’il estime nécessaire auprès de l’ins-
pecteur du travail. Leur désignation est faite sur 
proposition du ministre chargé de la défense, par 
décision du chef du gouvernement, et ils doivent 
prêter serment. L’inspection médicale du travail, 
rattachée à l’administration centrale du travail, est 
dirigée par un docteur en médecine, diplômé en 
médecine du travail. Toutefois, ce système d’ins-
pection médicale du travail n’existe pas encore. 

3.3 Répartition des agents 
d’inspection du travail

3.3.1 Répartition des 
inspecteurs du travail
En 2021, l’effectif total des inspecteurs du travail 
s’élève à 200, soit 111 femmes et 89 hommes. 
Parmi ces agents, ce sont ceux relevant des di-
rections régionales du travail et ceux de la DSST 
qui exercent des missions de contrôle sur le ter-
rain. Ils sont au nombre de 97, soit 47 femmes et 
50 hommes. 
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Tableau 1. Répartition des inspecteurs du travail 

AFFECTATION DES INSPECTEURS DU TRAVAIL
GENRE

TOTAL
F H

DGTLS 5 9 14

DTPDF 9 5 14

DSST 7 4 11

Direction de la migration professionnelle 7 1 8

Direction de la promotion du travail décent 4 4 8

Direction générale de l’emploi 17 8 25

Autres directions 5 6 11

Organismes rattachés 8 6 14

Mise à disposition auprès d’autres ministères 9 9

TOTAL 71 43 114

Direction régionale du travail Analamanga 10 8 18

Direction régionale du travail Vakinankaratra 3 3 6

Direction régionale du travail Itasy 1 1

Direction régionale du travail Bongolava 2 2

Direction régionale du travail Atsinanana 5 2 7

Direction régionale du travail Alaotra Mangoro 1 2 3

Direction régionale du travail Analanjirofo 2 2

Direction régionale du travail Boeny 3 5 8

Direction régionale du travail Betsiboka 2 2 4

Direction régionale du travail Sofia 1 2 3

Direction régionale du travail Diana 2 2 4

Direction régionale du travail Sava 1 3 4

Direction régionale du travail Haute Matsiatra 6 6

Direction régionale du travail Amoron’i Mania 2 2 4

Direction régionale du travail Ihorombe 1 1

Direction régionale du travail Atsimo Atsinanana 1 1

Direction régionale du travail Atsimo Andrefana 1 4 5

Direction régionale du travail Anôsy 2 2

Direction régionale du travail Vatovavy Fitovinany 1 1

Direction régionale du travail Menabe 1 2 3

Antenne Nosy Be 1 1

TOTAL 40 46 86

Source: DGTLS, année 2022.
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D’après ce tableau, c’est la direction régionale du 
travail de la région d’Analamanga qui regroupe le 
plus d’inspecteurs du travail. Bon nombre d’entre-
prises sont en effet centrées dans cette région, 
qui abrite la capitale de Madagascar, ce qui néces-
site plus d’agents de contrôle.

3.3.2 Répartition des 
contrôleurs du travail
L’effectif total des contrôleurs du travail est de 183, 
soit 79  femmes et 104  hommes. Ce sont les agents 
régionaux qui assurent les missions de contrôle 
dans les entreprises ou assistent les inspecteurs 
du travail dans l’exercice de celles-ci. Ils sont au 
nombre de 125, soit 69 femmes et 56 hommes. 

Tableau 2. Répartition des contrôleurs du travail 

AFFECTATION DES CONTRÔLEURS DU TRAVAIL H F TOTAL

DGTLS 1 2 3

DTPDF 3 3

DSST 4 1 5

Direction de la migration professionnelle 4 1 5

Direction de la promotion du travail décent 1 2 3

Direction générale de l’emploi 7 4 11

Autres directions 3 3

TOTAL 20 13 33

Direction régionale du travail Analamanga 20 7 27

Direction régionale du travail Vakinankaratra 9 2 11

Direction régionale du travail Itasy 3 1 4

Direction régionale du travail Bongolava 3 2 5

Direction régionale du travail Atsinanana 1 4 5

Direction régionale du travail Alaotra Mangoro 4 5 9

Direction régionale du travail Analanjirofo 2 5 7

Direction régionale du travail Boeny 7 6 13

Direction régionale du travail Betsiboka 1 2 3

Direction régionale du travail Sofia 1 2 3

Direction régionale du travail Diana 3 3 6

Direction régionale du travail Sava 1 5 6

Direction régionale du travail Haute Matsiatra 7 6 13

Direction régionale du travail Ihorombe 6 1 7

Direction régionale du travail Amoron’i Mania 2 1 3

Direction régionale du travail Anôsy 3 2 5

Direction régionale du travail Ambovombe Androy 2 2

Direction régionale du travail Atsimo Atsinanana 1 5 6

Direction régionale du travail Menabe 3 4 7

Direction régionale du travail Fitovinany 6 1 7

Antenne Nosy Be 1 1

TOTAL 84 66 150

Source: DGTLS, année 2022.
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3.4 Difficultés auxquelles 
l’inspection du travail 
malgache est confrontée

3.4.1 L’insuffisance de 
ressources matérielles 
À Madagascar, 20 régions sur 23 disposent d’une 
direction régionale du travail et des lois sociales 
au sein de laquelle opère l’inspection du travail. 
Cependant, seules quatre directions régionales 
disposent d’un véhicule de fonction – qui par ail-
leurs est utilisé par l’ensemble des services. Par 
conséquent, la mobilité des inspecteurs du tra-
vail reste difficile à assurer. La situation est beau-
coup plus préoccupante lorsqu’il faut mener des 
visites d’inspection à l’extérieur des chefs-lieux 
de région, qui sont généralement enclavés. Par 
ailleurs, l’inspection du travail ne dispose pas 
d’équipements de travail permettant d’effectuer 
des mesures sur les lieux de travail (bruits, pous-
sières, vibrations, etc.). 

De façon générale, ces manques réduisent consi-
dérablement la capacité de l’inspection du travail 
à effectuer des visites de contrôle sur les lieux de 
travail et à fournir les conseils appropriés aux em-
ployeurs (et travailleurs le cas échéant) en matière 
de SST.

3.4.2 L’existence d’un tissu 
économique dominé par l’emploi 
informel, précaire, et de nombreux 
travailleurs vulnérables 
L’économie informelle représente encore la pre-
mière source de création d’emplois à Madagascar. 
En 2012, elle fournissait 95,1 pour cent de l’emploi 
total dans le pays. La branche d’activité «indus-
trie» comptabilise 43,1 pour cent des unités de 
production informelles (UPI), dont 5,5 pour cent 
sont issues du BTP (INSTAT, 2013). En général, 
l’économie informelle, sans distinction de sec-
teurs d’activité, se caractérise par des conditions 
de travail précaires (absence de protection so-
ciale, horaires de travail élevés/prolongés, salaires 
précaires, absence de syndicalisation, absence de 
mesures de prévention). Par ailleurs, la couverture 
des UPI par les services administratifs (y compris 
l’inspection du travail) reste très faible, ce qui 
rend difficile le contrôle de l’application des lois et 

règlements en vigueur y compris en matière de 
SST. Par ailleurs, la crise du COVID-19 a aggravé la 
situation, avec la perte de nombreux emplois for-
mels. De nombreux travailleurs se sont convertis 
dans des activités informelles. Aucune stratégie 
d’action n’est établie afin de permettre l’interven-
tion de l’inspection du travail dans ce secteur et de 
faciliter leur contrôle.

3.4.3 L’insuffisance de 
coordination institutionnelle en 
matière de contrôle de la SST 
Au niveau de l’administration du travail, le texte 
en vigueur prévoit l’existence de plusieurs entités 
en charge de la SST. Mais leurs missions ne sont 
pas clairement spécifiées, ce qui entraîne une 
dilution de responsabilités car certaines entités 
assurent les mêmes missions (exemples: équipe 
multidisciplinaire de contrôle, commission in-
terministérielle de contrôle et comité technique 
consultatif, inspection du travail et inspection 
médicale du travail).

Au niveau de l’autorité administrative et de l’auto-
rité judiciaire concernant la poursuite pénale des 
infractions en matière de SST, les procès-verbaux 
d’infraction dressés par l’inspection du travail ne 
sont pas souvent enrôlés par le procureur de la 
République. Il est très rare que le procureur de la 
République déclenche une poursuite pénale. Soit 
il se déclare incompétent, soit il classe le dossier 
sans suite au motif de non-constitution de l’in-
fraction (les éléments constitutifs de l’infraction 
ne sont pas bien précisés dans les PV). Par consé-
quent, en cas d’infraction, l’inspection du travail 
se contente de formuler des recommandations à 
l’égard de l’employeur fautif, recommandations 
qui n’ont pas de force contraignante. Afin de réta-
blir la collaboration entre ces deux autorités et de 
coordonner leurs actions, des séances d’échange 
et de renforcement des capacités ont été orga-
nisées à l’endroit des inspecteurs du travail et 
des magistrats pour qu’ils discutent ensemble 
des moyens permettant d’assurer une meilleure 
coordination de leurs actions. Une solution a été 
adoptée, l’établissement d’un procès-verbal uni-
forme afin d’éviter le rejet systématique de ce-
lui-ci par le procureur de la République. 

À ces deux entités s’ajoutent les SMT et la CNaPS, 
qui interviennent également en matière de SST. 
Le manque de coordination se traduit dans la 
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pratique par une multiplicité et une disparité des 
interventions (très souvent peu cohérentes), la 
forte sollicitation des entreprises, des employeurs 
et des travailleurs, le non-respect des missions as-
signées aux différentes entités, etc. 

3.4.4 Le problème des textes et 
l’inefficacité des sanctions pénales
Comme développé supra, les textes malgaches 
relatifs à la SST sont lacunaires. Ils ne permettent 
pas une protection effective des travailleurs et 
n’offrent pas à l’inspection du travail une grande 
marge de manœuvre d’intervention. En cas de 
survenance d’AT/MP par exemple, il n’existe pas 
de disposition légale obligeant l’employeur à faire 
une déclaration auprès de l’inspection du travail 
et/ou du SMT. Par conséquent, l’inspection du tra-
vail n’est mise au courant de l’existence d’un tel 
incident que lorsqu’il y a doléance du travailleur 
victime ou autre, ce qui l’empêche de mener des 
enquêtes et investigations sur l’origine de l’acci-
dent ou de la maladie et de prendre les mesures 
nécessaires à l’égard de l’employeur. 

De nombreux AT/MP qui se produisent dans les 
entreprises sont dissimulés par l’employeur ou 
restent méconnus. Les statistiques établies par 
les SMT ne reflètent pas le nombre exact d’AT/MP 
qui se produisent chaque jour. La descente dans 
l’entreprise n’est donc pas systématique en cas 
d’accident du travail. Elle dépend des doléances 
des travailleurs, de la gravité et/ou de la médiati-
sation de la situation ainsi que de l’urgence. Il faut 
également souligner le problème de la fragmen-
tation des textes, avec l’existence de nombreux 
textes d’application dont beaucoup sont inacces-
sibles en raison de leur ancienneté. Ces textes 
doivent être compilés dans un document unique 
accessible. 

Au niveau des sanctions pénales, les amendes 
prévues dans le Code du travail en cas d’infrac-
tion liée à la SST sont trop faibles pour être dis-
suasives, tandis que les peines d’emprisonnement 
sont difficilement applicables aux entreprises per-
sonnes morales responsables. Il serait temps de 
réfléchir à la possibilité d’introduire le système de 
transaction et/ou d’amende administrative. Ces 
deux systèmes présentent un intérêt en termes 
de célérité et de renforcement du pouvoir de 
sanction des inspecteurs du travail face aux diffi-
cultés des poursuites pénales. 

3.4.5 Les problèmes 
d’infrastructure, d’insuffisance 
de moyens et de ressources 
L’infrastructure existante n’est pas dans les 
normes pour permettre à l’inspection du travail 
d’assurer ses missions avec efficacité. En effet, 
la plupart de ses locaux de travail, qui sont des 
bâtiments administratifs, sont en mauvais état et 
ne sont pas suffisants par rapport aux postes de 
travail et au nombre d’inspecteurs et contrôleurs 
du travail en fonction. C’est le cas au niveau cen-
tral et au niveau de la direction régionale du tra-
vail d’Analamanga. Dans cette dernière DRT, les 
agents doivent pratiquer des rotations faute de 
bureaux, ce qui ne fait qu’aggraver le problème 
de l’insuffisance d’agents de contrôle. Toutefois, 
le gouvernement a manifesté sa volonté d’amé-
liorer la situation en dotant plusieurs DRT de 
nouveaux bâtiments. C’est le cas de celles d’Atsi-
nanana, d’Anôsy, de Vakinankaratra et d’Atsimo 
Atsinanana. 

L’inspection du travail malgache souffre éga-
lement d’un manque de moyens aussi bien 
financiers que matériels. En termes de moyens fi-
nanciers, le budget alloué au ministère en charge 
du travail est très faible par rapport aux missions 
et activités que celui-ci assure, en l’occurrence les 
missions dédiées à l’inspection du travail. En effet, 
pour l’année 2021, le budget annuel alloué au 
MTEFPLS (Travail et Fonction publique confondus) 
était de l’ordre de 25,7 milliards d’ariarys et, pour 
l’année 2022, sont prévus 29,2 milliards d’ariarys. 
Parmi les 40 institutions et ministères, le MTEFPLS 
se trouve au 33e  rang pour la répartition des 
budgets de l’État. Il figure donc parmi les minis-
tères les moins pourvus. En termes de moyens 
matériels, les bureaux de l’inspection du travail 
ne disposent pas des moyens nécessaires dont 
celle-ci a besoin pour la réalisation de ses acti-
vités courantes (matériel de bureau, dont papier, 
imprimantes, ordinateurs, meubles; connexion 
Internet; carburant…). 
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3.5 Couverture par les inspecteurs du travail

Tableau 3. Couverture par les inspecteurs du travail

Total de l’effectif d’inspecteurs du travail 194 (2022)

Nombre d’inspecteurs du travail dans le service d’inspection du travail 88, soit 45,4% (2022)

Staff central par rapport à l’effectif total 87/194, soit 44,84% (2022)

Ratio inspections de SST/inspections d’emploi (par exemple, 100/0, 50/50, 45/55) Pas d’inspection spécifique de SST

Pourcentage de la population active couverte par les services d’inspection du 
travail

30% *

Inspecteurs pour 1 000 entreprises Environ 1 **

Inspecteurs pour 1 000 employés Moins de 1 

Inspections pour 1 000 travailleurs par an Environ 1

Visites par inspecteur par an Environ 5

Ordinateur par inspecteur 0

Accès Internet Non

Inspecteurs par voiture de fonction 1/direction régionale

Propre véhicule utilisé Non

Utilisation du propre véhicule rémunérée Non

Salaire inspecteur versus salaire secteur privé (pire, identique, mieux?) Pire ou identique

Rapport annuel produit pour le public (oui/non) Non

* La population active à Madagascar est estimée à 13 955 337 personnes en 2020 selon la Banque mondiale.
** Le nombre d’entreprises déclarées à Madagascar en 2021 est estimé à 490 000 selon l’Economic  
Development Board of Madagascar (EDBM). 

Dans le tableau ci-dessus, on peut constater que 
le nombre d’inspecteurs du travail en fonction ne 
répond pas encore aux besoins de la population. 
Si l’OIT considère comme raisonnable un inspec-
teur du travail pour 20 000 travailleurs dans les 
économies en transition et un pour 40 000 dans 
les pays moins avancés, Madagascar se trouve 
encore très en deçà de ce critère. Le nombre 
de contrôles effectués est aussi très faible. Par 
exemple, au niveau de la direction régionale du 

travail d’Analamanga, il y a 18  inspecteurs du 
travail. Dans la pratique, lorsque ces agents ef-
fectuent des contrôles, ils le font par groupes de 
deux ou trois agents et, en moyenne, un groupe 
n’effectue que cinq visites d’entreprise par an. 
Au total, l’inspection du travail n’effectue donc 
qu’entre 30 et 45 visites par an, ce qui est très peu 
par rapport au nombre d’entreprises existant 
dans la capitale du pays. 
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Les agents de contrôle au sein de l’inspection du travail sont composés d’inspecteurs et de contrôleurs 
du travail. Dans l’accomplissement de ses missions, l’inspection du travail malgache est confrontée aux 
problèmes d’insuffisance d’infrastructure, de moyens et ressources. En effet, le budget alloué au minis-
tère du Travail étant très faible, elle ne dispose pas des moyens matériels adéquats pour l’exercice de ses 
missions; en outre, les inspecteurs du travail sont en nombre insuffisant et mal répartis. Madagascar 
se trouve encore en marge de l’effectif raisonnable établi par l’OIT d’un inspecteur du travail pour 
40 000 travailleurs pour les pays moins avancés. Il faut également souligner le problème des textes, qui 
sont lacunaires, anciens et ne répondent plus à l’évolution du monde du travail, et l’absence de coordi-
nation des actions entre les entités responsables, aussi bien pour le contrôle que pour la poursuite et la 
sanction des infractions pénales en matière de SST. 
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4.1 Structures de 
prévention et de 
collaboration au 
niveau national et au 
sein de l’entreprise

4.1.1 Au niveau national

Le Conseil national du travail (CNT) et les 
conseils régionaux tripartites du travail
Le CNT est régi par les articles 184, 185, 186 et 187 
du Code du travail ainsi que par le décret n° 2017-
843 portant création du Conseil national du tra-
vail et des conseils régionaux tripartites du travail. 
C’est un organe tripartite de consultation, de dia-
logue et de suivi. Il constitue un cadre de concer-
tation et de négociation entre les partenaires 
sociaux en matière de salaires et de conditions 
de travail, et un cadre d’information sur toutes 
questions comprises dans sa compétence. Ainsi, 
il participe à l’élaboration et à la mise en œuvre 
de la politique nationale en matière de travail et 
d’emploi et il est consulté pour la conception des 
textes concernant ces domaines et le domaine 
de la formation professionnelle. Il comporte en 
son sein des commissions permanentes, dont la 
Commission de l’hygiène et de la sécurité, char-
gées d’étudier les questions intéressant le monde 
du travail. 

Au niveau régional, le Code du travail et son texte 
d’application sur le CNT prévoient la mise en place 
des conseils régionaux tripartites du travail à la 
demande des partenaires sociaux ou à la diligence 
des services régionaux du travail. Ces conseils ré-
gionaux sont consultés sur toutes les décisions à 
prendre au niveau régional en matière d’emploi, 
de travail, d’hygiène et de sécurité, de protec-
tion sociale, et ils transmettent lesdites décisions 
au niveau du bureau permanent du CNT pour 
examen de conformité. Toutefois, ces CRTT n’ont 
pas été mis en place jusqu’à présent en raison de 
l’absence de volonté politique. Leur mission est en 
partie assurée par les comités régionaux de lutte 
contre le travail des enfants. 

Le Comité national de lutte contre 
le travail des enfants (CNLTE) et 
les comités régionaux de lutte 
contre le travail des enfants
Le CNLTE est régi par le décret n° 2004-985 por-
tant création, missions et composition du Comité 
national de lutte contre le travail des enfants, 
modifié par le décret n° 2005-523. Il s’agit d’un 
organe consultatif, d’exécution, d’étude, d’orien-
tation et de supervision de toutes les actions 
concernant le travail des enfants à Madagascar, 
chargé d’émettre son avis sur les textes législa-
tifs et réglementaires en matière de lutte contre 
le travail des enfants. Par conséquent, ce comité 
intervient aussi sur les questions de SST des en-
fants. Des comités régionaux de lutte contre le 
travail des enfants ont été institués dans les ré-
gions pour assurer les fonctions du CNLTE au 
niveau régional. 

Le Conseil national d’orientation de 
la protection sociale (CNOPS)
Le CNOPS est régi par le décret n° 99-131 portant 
organisation et fonctionnement du Conseil na-
tional d’orientation de la protection sociale. C’est 
un organe tripartite d’orientation, de concertation 
et d’information sur toutes les questions relatives 
à la protection sociale. Il participe à l’élaboration 
de la Politique nationale de protection sociale. À 
ce titre, il est consulté sur les projets de texte in-
téressant la protection sociale ainsi que les orien-
tations à donner à ce système. Il est notamment 
chargé de susciter et favoriser toute initiative de 
nature à améliorer le système national de protec-
tion sociale, de superviser et coordonner le fonc-
tionnement de celui-ci, de formuler des avis sur 
les questions portant sur la protection sociale. 

Le Comité technique consultatif
Le Code du travail, dans son article 131, ainsi que 
le décret n° 99-130 du 17 février 1999 prévoient la 
mise en place d’un Comité technique consultatif 
qui a pour mission l’étude technique des ques-
tions intéressant la santé au travail, l’organisa-
tion de la formation des travailleurs aux risques 
professionnels et le suivi des recommandations 

LIVELLO 4, ho eliminato il nu-
mero di riferimento capitolo (es. 

4.1.1.1.)
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formulées par le CNOPS. Ainsi, il participe à l’éla-
boration de la politique nationale de SST et est 
consulté sur tout projet de texte intéressant la 
SST, y compris les textes d’application des lois en 
vigueur sur la SST. Il est composé de 17 membres 
issus de divers ministères et présidé par le mi-
nistre du Travail. Bien que la mise en place de 
ce comité soit exigée par les textes, il n’est pas 
encore actif. Aucune initiative n’a été prise pour 
le mettre en place, ce qui constitue un blocage 
quant à la coordination des actions entre les en-
tités concernées. 

Le Conseil national tripartite du travail 
maritime (CNTTM) pour les gens de mer
Le CNTTM est régi par le décret n° 2018-157 por-
tant création d’un Conseil national tripartite du 
travail maritime. Il s’agit d’un organe tripartite 
de consultation, de dialogue, de concertation, 
d’information et de négociation entre les parte-
naires sociaux, en matière d’emploi, de forma-
tion, de protection sociale, de travail, de salaires 
et d’autres rémunérations des gens de mer. À ce 
titre, il contribue à la définition de la politique na-
tionale sur le bien-être des gens de mer et marins 
pêcheurs, à la conception des textes législatifs ou 
réglementaires y afférents ainsi qu’à la définition 
des mécanismes de protection sociale. Il existe 
au sein du CNTTM une Commission travail, santé 
et sécurité au travail et bien-être qui est chargée 
d’étudier tous les sujets relatifs à la SST des gens 
de mer. 

4.1.2 Au niveau de l’entreprise

Les organes de l’entreprise 
en charge de la SST

•	 Le Comité d’hygiène, de sécurité, de santé 
et d’environnement au travail (CHSSET)

Bien que la mise en place d’un CHSSET ne soit pas 
exigée par les textes en vigueur à Madagascar, 
de nombreuses entreprises reconnaissent son 
importance. C’est le cas par exemple des entre-
prises franches, dont nombre disposent déjà de 
CHSSET. L’inspection du travail, lors des contrôles 

d’entreprise, encourage la mise en place d’un tel 
comité, et fournit des conseils et un accompagne-
ment aux entreprises qui souhaitent s’en doter. 
En effet, le CHSSET a pour rôle de veiller à l’ap-
plication des règles relatives à la protection de la 
SST. Il formule également des propositions de sa 
propre initiative ou à la demande de l’employeur 
ou des représentants du personnel. Il est consulté 
sur toutes mesures à prendre relatives à la SST. 

Dans la pratique, au moment de l’embauche et/
ou périodiquement, le CHSSET effectue des acti-
vités de sensibilisation aux notions relatives à la 
SST en vue d’inculquer la culture de la prévention. 
Les membres reçoivent des formations sur la SST 
pour pouvoir exercer efficacement leur rôle et 
bénéficient de renforcement de leurs capacités. 
Ils peuvent également délivrer des formations à 
l’ensemble des travailleurs ou à l’égard de cer-
taines catégories seulement, par exemple une 
formation des travailleurs aux dispositifs de sé-
curité quant à l’usage d’une nouvelle machine. Le 
CHSSET effectue des visites d’usine et/ou assure la 
surveillance de certains postes de travail exposés 
à de grands risques professionnels. Il signale à 
l’employeur les défaillances qu’il constate et lui 
propose des mesures destinées à y faire face. En 
cas de survenance d’AT, il effectue des enquêtes 
post-accident du travail. Dans l’accomplissement 
de ses missions, il doit avoir à sa disposition des 
documents de travail, par exemple la politique de 
SST de l’entreprise, un registre des AT/MP et des 
visites, des documents d’enquête… 

Sur le plan organisationnel, il peut être composé 
d’agents désignés par l’employeur uniquement 
ou d’agents désignés par l’employeur et de repré-
sentants des travailleurs. En raison de l’absence 
de dispositions légales, l’employeur est libre de 
décider de la composition de celui-ci et de son 
fonctionnement. 

•	 Le comité d’entreprise
Régi par les articles 159 et suivants du Code du 
travail et le décret n° 2005-728 portant organisa-
tion et fonctionnement du comité d’entreprise, le 
comité d’entreprise, organe consultatif bipartite, 
est une plateforme de négociation, de dialogue 
et de concertation intervenant dans le cadre de 
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l’entreprise. Il est consulté et émet son avis sur 
toutes les questions intéressant la vie des travail-
leurs: conditions de travail, affaires sociales et 
culturelles, hygiène, sécurité, santé et environ-
nement de travail, licenciement individuel ou col-
lectif pour motif économique, différend de travail. 
Il veille à l’application des lois et règlements en 
vigueur et émet des propositions pour l’amélio-
ration du fonctionnement de l’entreprise. À cet 
effet, il assure l’application des règles relatives à 
l’hygiène, à la sécurité au travail et à l’environne-
ment. Le comité d’entreprise est composé, d’une 
part, de représentants élus des travailleurs et de 
délégués syndicaux ou intersyndicaux, et, d’autre 
part, de l’employeur ou de ses représentants. Sa 
mise en place est obligatoire dans tout établisse-
ment employant à partir de 50 travailleurs perma-
nents. 

•	 Les délégués du personnel
Prévus et régis par les articles 153 et suivants du 
Code du travail ainsi que par l’arrêté n° 28969/2011 
fixant le mode d’élection et le statut des délégués 
du personnel, ils sont obligatoirement élus dans 
les établissements où sont employés à partir de 
11 salariés. 

Ils ont pour missions:

•	 de présenter aux employeurs toutes les récla-
mations individuelles ou collectives concer-
nant notamment les conditions de travail, la 
protection des travailleurs, l’application des 
conventions collectives, des classifications 
professionnelles et des taux de salaire; 

•	 de saisir l’inspection du travail de toute plainte 
ou réclamation concernant l’application des 
prescriptions légales et réglementaires qui 
n’auraient pas été satisfaites au niveau de 
l’entreprise;

•	 de veiller à l’application des prescriptions 
relatives à l’hygiène, à la sécurité des travail-
leurs et à la protection sociale, et de proposer 
toutes mesures utiles à ce sujet; 

•	 de communiquer toutes suggestions utiles 
et d’étudier avec l’employeur toutes mesures 
tendant à l’amélioration de l’organisation et 
du rendement de l’entreprise; 

•	 de faire part à l’employeur de leurs avis et 
suggestions sur les mesures de licenciement 

envisagées en cas de diminution d’activité ou 
de réorganisation intérieure de l’établisse-
ment.

À travers leurs missions, les délégués du personnel 
constituent l’intermédiaire entre les travailleurs et 
l’employeur. Ils veillent au respect des normes de 
SST, attirent l’attention de l’employeur sur toutes 
défaillances ou améliorations à ce sujet, et sai-
sissent l’inspection du travail pour dénoncer les 
cas de violation des textes en vigueur sur le sujet. 

•	 Les délégués syndicaux et intersyndicaux
Suivant l’article 150 du Code du travail, le délégué 
syndical est désigné par la section syndicale de 
l’entreprise. Dès lors que coexistent deux sections 
syndicales dans une entreprise, elles peuvent se 
constituer en une plateforme syndicale et dési-
gner un ou plusieurs délégués intersyndicaux. 
Au niveau de l’entreprise, les délégués syndicaux 
ou intersyndicaux ont pour mission d’assurer la 
défense des intérêts des travailleurs membres de 
leurs syndicats. Ils peuvent ainsi être appelés par 
les travailleurs faisant l’objet d’une sanction disci-
plinaire ou se trouvant en situation de litige avec 
leur employeur pour les assister. Ils veillent donc 
au respect de la législation du travail en vigueur 
au sein de l’entreprise et dénoncent toute forme 
de violation auprès de l’inspection du travail. 

•	 Le responsable qualité, hygiène, 
sécurité et environnement (QHSE)

Le responsable QHSE a pour mission de réduire 
et de contrôler les risques industriels et pour la 
sécurité et la santé au sein d’une entreprise. Il 
participe à l’évaluation des risques, sensibilise 
et forme les travailleurs, et est ainsi le garant de 
l’environnement de travail des salariés du site de 
production. Il propose une politique suivant la 
réglementation en vigueur afin de gérer la SST 
d’un site et d’assurer le bien-être des travailleurs, 
veillant à ce que tous les travailleurs la respectent. 
Dans la pratique, très peu d’entreprises disposent 
d’un professionnel QHSE. 

•	 Le délégué de bord pour les gens de mer
Comme il est prévu dans le Code maritime, c’est 
le délégué de bord qui assure les missions de dé-
légué du personnel pour les gens de mer, dont 
il défend les droits. Il veille aussi à ce que les 
normes de SST soient respectées. 
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Difficultés rencontrées par les 
organes responsables de la 
SST au sein de l’entreprise
En raison de l’absence de texte régissant le 
CHSSET, il appartient à l’employeur de déterminer 
ses membres, ses missions et responsabilités. La 
marge d’intervention du comité est donc très li-
mitée, il n’intervient qu’à titre de conseil, la prise 
de décision sur les mesures à prendre revenant 
uniquement à l’employeur. En cas de défaillance 
de l’employeur dans ses obligations relatives à 
la SST, le CHSSET ne peut que la signaler à l’em-
ployeur lui-même. Il ne dispose pas de pouvoir 
contraignant, ce qui est également le cas du 
responsable QHSE. Dans la plupart des cas, les 
entreprises mettent en place un CHSSET et/ou dé-
signent un responsable QHSE car cela fait partie 
des exigences de leurs clients. 

En ce qui concerne les délégués du personnel, 
dans la pratique on constate que ce sont les ques-
tions liées aux conditions socio-économiques des 
travailleurs qui les intéressent le plus (salaires et 
assimilés, congés, durée de travail, avantages…). 
Ces points qui sont le plus souvent source de 
conflits au travail font qu’ils laissent de côté leur 
rôle de gardien de la SST. Quant au comité d’en-
treprise (CE), bien que sa mise en place soit obli-
gatoire à partir de 50 salariés, sa couverture est 
très faible. Les dialogues et négociations entamés 
dans le cadre de cette plateforme dépendent des 
intérêts des parties (employeur et travailleurs) 
et portent généralement sur l’amélioration des 
conditions socio-économiques. Les questions de 
SST sont considérées comme relevant du pouvoir 
discrétionnaire de l’employeur et ne font donc pas 
l’objet de négociations. Ces problèmes résultent 
principalement du manque de conscientisation et 
de sensibilisation des travailleurs et de leurs re-
présentants à l’importance et à l’enjeu de la SST. 
Les délégués du personnel et les membres du CE 
ne bénéficient pas non plus de formation et de 
renforcement de leurs capacités en matière de 
SST suffisants pour pouvoir assurer pleinement 
leur rôle. Par conséquent, les problèmes liés aux 
conditions socio-économiques de travail sont plus 
facilement et plus nettement ressentis par les tra-
vailleurs que les problèmes liés à la SST. 

4.2 Organisations 
d’employeurs et syndicats 
de travailleurs

4.2.1 Organisations d’employeurs

•	 Le Groupement des entreprises 
de Madagascar (GEM) 

Créé en 1972, le GEM succède au Groupement des 
entreprises privées de Madagascar (GEPRIM). Il 
recouvre les principaux secteurs d’activité éco-
nomique de Madagascar et, à travers les grou-
pements membres, fédère des entreprises de 
diverses tailles, allant des petites et moyennes en-
treprises – voire des microentreprises à travers les 
actions de l’Association pour la promotion de l’en-
treprise à Madagascar – aux grandes entreprises. 

Le GEM est membre de divers organismes à ca-
ractère consultatif et de conseils d’administra-
tion d’établissements gérant des services publics 
ou des fonds sociaux. Il est également membre 
du Conseil national du travail, structure de dia-
logue social tripartite, et règle, dans le cadre de 
dialogues périodiques avec les syndicats de tra-
vailleurs, diverses questions sociales dont celle 
de la fixation du salaire minimum d’embauche 
(SME). L’accompagnement de ses membres dans 
la résolution de leurs problèmes et la commu-
nication d’informations utiles pour la gestion 
de l’entreprise constituent un volet essentiel de 
ses missions. Il est membre de l’Organisation 
internationale des employeurs (OIE) et participe 
régulièrement aux travaux de l’Organisation 
internationale du Travail (OIT) à Genève. Il est 
également membre de Business Africa, de la 
Confédération des organisations des employeurs 
de l’océan Indien (COEOI), du Forum francophone 
des affaires (FFA) et de l’Association industrielle 
africaine (AIA). Il regroupe près de 1 500 entre-
prises, dont 20 associations et syndicats profes-
sionnels sectoriels nationaux, 7 groupements 
régionaux multisectoriels et 95 entreprises direc-
tement affiliées. 

Les organisations d’employeurs ont aussi pour 
mission de sensibiliser les employeurs à leurs 
droits et obligations et de renforcer leurs capa-
cités en termes de normes du travail, afin d’amé-
liorer les conditions de travail et par conséquent 
d’améliorer la productivité. 
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Parmi les membres du GEM figure le Groupement 
des entreprises franches et partenaires (GEFP), 
qui a mis en place une sous-commission SST et un 
pôle de compétence SST chargés de développer 
des services d’accompagnement dans les entre-
prises, en vue de bâtir une culture de prévention 
et de soutenir la productivité et la compétitivité 
des unités de production. Les formateurs de cette 
sous-commission ont bénéficié de formations en 
SST pour pouvoir assurer pleinement leur rôle 
(cette partie sera développée dans la partie 13 de 
ce document, sur la collaboration internationale). 
Il en est ainsi également du Syndicat des entrepre-
neurs du bâtiment et des travaux publics (SEBTP), 
qui a pour objet la défense de l’intérêt collectif de 
la profession de la construction. Le SEBTP a dé-
signé un vice-président spécialement en charge 
de la SST, qui a pour mission de développer et 
mettre en œuvre des activités promotionnelles 
au bénéfice des entreprises membres. 

•	 Le FIVMPAMA 
Le FIVMPAMA, ou Fivondronan’ny Mpandraharaha 
Malagasy, est une association régie par l’ordon-
nance n° 60.133 du 3 octobre 1960, créée en 1972 
et qui regroupe 400 entreprises réparties dans 
toute l’île, classées dans la catégorie des petites et 
moyennes entreprises. L’association a pour objet 
de promouvoir la participation effective de ses 
membres à la vie économique et sociale. À ce titre, 
elle a pour ambition de: i) rechercher et défendre 
les droits du secteur privé national; ii) soutenir et 
appuyer toutes les actions en faveur de la promo-
tion de l’entreprise privée nationale; iii) apporter 
la participation effective des nationaux et œuvrer 
pour une meilleure utilisation des potentialités 
nationales existantes dans tous les domaines de 
la vie économique; iv) promouvoir les relations 
entre les entrepreneurs nationaux sur la base 
de la solidarité et de la confiance mutuelle dans 
le cadre d’une économie libérale; v) assurer le 
rôle de conseil des autorités et autres décideurs 
concernant la mise en œuvre des mesures et po-
litiques de développement économique et social.

4.2.2 Syndicats de travailleurs

•	 La Conférence des travailleurs 
de Madagascar (CTM) 

La CTM est une plateforme syndicale regroupant 
les syndicats de travailleurs les plus représentatifs 
à Madagascar. Elle a été créée en 1997, lorsque 
13 organisations syndicales se sont unies pour 
avoir ensemble une représentation plus forte. 
Elle est membre de l’Alliance pour l’industrialisa-
tion durable de Madagascar et du Conseil national 
du travail. Sa mission principale est de soutenir 
les intérêts professionnels, sociaux, économiques 
et politiques des travailleurs en vue d’améliorer 
leurs conditions de vie, et de promouvoir le pro-
grès économique et social. Elle constitue la tri-
bune où se font entendre les avis des travailleurs 
sur les problèmes du monde du travail, l’idée 
étant d’exprimer les ressentis communs des syn-
dicats de travailleurs et de défendre les intérêts 
des travailleurs. 

De ce fait, la CTM est consultée sur toute po-
litique, décision, texte, mesure à prendre et à 
adopter en matière de travail, dans le cadre du 
tripartisme. Ce pouvoir de consultation est exercé 
dans le cadre du CNT, qui pourvoit également à 
la formation et à l’éducation des travailleurs. En 
ce qui concerne la promotion de la SST, il a pour 
mission principale de sensibiliser les travailleurs 
au respect de leurs obligations, de renforcer les 
capacités des représentants du personnel (délé-
gués syndicaux, membres du comité d’entreprise, 
délégués du personnel) afin qu’ils maîtrisent les 
outils de SST (lois et règlements relatifs à la SST) 
et d’affermir le dialogue social. 

•	 IndustriALL Global Union
Fondé le 19 juin 2012, IndustriALL Global Union 
est présent dans 140 pays y compris Madagascar, 
représentant près de 50 millions de travailleurs 
dans les secteurs minier, énergétique et manufac-
turier. Il a pour mission de promouvoir un monde 
du travail qui favorise l’amélioration des condi-
tions de travail, notamment en termes de justice 
sociale et de sécurité du milieu de travail.
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À Madagascar, IndustriALL Global Union re-
groupe la FESATI (Fédération des syndicats 
autonomes des travailleurs de l’Industrie), la 
FISEMA-SEMPZOF (Fédération des syndicats des 
travailleurs des entreprises franches et textiles), 
le SEKRIMA (Confédération chrétienne des syn-
dicats malagasys), SVS (Syndicalisme et vie des 
sociétés). Une formation à destination des affi-
liés suivie d’un débat d’experts a été organisée 
en mars 2020 par IndustriALL Global Union afin 
de discuter des préoccupations que suscite la 
réglementation de la SST dans l’industrie mi-
nière à Madagascar. Ont été soulevées lors de 
ce débat les lacunes des textes en vigueur sur la 
promotion de la SST dans les mines, ainsi que la 
nécessité pour Madagascar de ratifier la conven-
tion (n° 176) de l’OIT sur la sécurité et la santé 
dans les mines, 1995, qui fournit les bases né-
cessaires à la pérennité de l’industrie minière en 
faisant en sorte que les travailleurs de ce secteur 
aient droit à un lieu de travail sûr et sain. En effet, 
Madagascar ne dispose pas de texte spécifique 
sur la protection de la SST dans les mines, alors 
que les textes en vigueur sur la SST sont trop 
généraux et n’accordent pas d’attention particu-
lière à ce secteur d’activité. 

Au niveau national, le CNT constitue l’organe 
de concertation et de consultation pour l’éla-
boration de la politique nationale de SST et 
de tout projet de texte sur la SST. Au niveau 
des entreprises, en principe, il appartient au 
comité d’entreprise et aux délégués du per-
sonnel de veiller au respect des normes de 
SST. Pourtant dans la pratique, ces représen-
tants du personnel s’intéressent surtout aux 
conditions socio-économiques du travail, sou-
vent source de conflits au travail.
De nombreuses entreprises disposent d’un 
CHSST, bien que les textes en vigueur ne pré-
voient pas sa mise en place. Ce comité a pour 
rôle principal de veiller au respect des normes 
de SST au sein de l’entreprise et d’émettre 
son avis sur toutes les questions relatives à 
l’amélioration de la SST et sur les mesures à 
prendre dans ce sens. Son pouvoir d’interven-
tion reste tout de même limité, en raison de 
cette absence de cadre légal. L’employeur a 
un pouvoir discrétionnaire sur sa composi-
tion, ses missions et responsabilités. 
Les syndicats de travailleurs et les organi-
sations d’employeurs, de leur côté, ont pour 
mission de sensibiliser et de former les em-
ployeurs et les travailleurs à leurs droits et 
obligations respectifs en matière de SST. Ils 
participent également aux études et aux 
concertations nationales dans le cadre de la 
promotion de la SST. 
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5.1 Politique du 
gouvernement: la 
Politique nationale de 
protection sociale
La Politique générale de l’État (PGE) malgache 
2019-23 trace les directives pour l’atteinte des 
objectifs de l’émergence afin de bâtir une nation 
forte, prospère et solidaire pour la fierté et le 
bien-être des Malagasys. L’axe stratégique 7 porte 
sur l’équilibre social à travers la protection sociale 
et le droit humain. 

Actuellement, Madagascar ne dispose pas encore 
de politique nationale de SST. La question de la 
SST est inscrite dans la Politique nationale de pro-
tection sociale, adoptée en 2015, à travers la loi 
n° 2017-028. Cette politique ambitionne de servir 
de cadre de référence pour les acteurs et les dé-
cideurs dans le domaine de la protection sociale. 

Une stratégie nationale de protection sociale a 
été adoptée en 2019 par le gouvernement pour la 
période allant de 2019 à 2023. Elle a pour principal 
objectif de faire bénéficier d’une couverture de 
protection sociale efficace, d’ici 2024, 15 pour cent 
de ménages en situation d’extrême pauvreté.

5.2 Stratégie de l’autorité 
gouvernementale chargée 
du travail: le Programme 
pays pour le travail décent
Le ministère du Travail, dans le cadre de la pro-
motion du travail décent, a mis en œuvre le 
Programme pays pour le travail décent (PPTD). 
Le PPTD ambitionne de contribuer activement 
à la réduction de la pauvreté et des inégalités. Il 
s’agit d’un programme stratégique axé sur les ré-
sultats, qui servira de cadre d’action pour le gou-
vernement, les employeurs et les travailleurs, en 
partenariat avec l’OIT et les autres acteurs, pour 
atteindre les objectifs du travail décent et contri-
buer aux objectifs nationaux et internationaux de 
développement, en particulier les ODD. 

Le PPTD première génération (2015-19) a défini 
comme priorités de: 

•	 «Favoriser l’accès des groupes vulnérables 
à l ’emploi par le renforcement de leur 

employabilité et par la dynamisation des sec-
teurs générateurs d’emploi.»

•	 «Améliorer la productivité du travail par la 
promotion du dialogue social, les principes et 
droits fondamentaux au travail et la protec-
tion sociale.»

Le PPTD deuxième génération (2021-23), adopté 
en juin 2022, a défini comme priorités:

•	 Priorité 1: la création d’emplois décents et 
productifs.

•	 Priorité 2: l’amélioration et l’extension de la 
protection sociale pour tous les travailleurs et 
travailleuses, et l’amélioration de la sécurité 
et de la santé au travail dans les entreprises 
malagasys. 

Dans la priorité 2, sont prévus deux résultats:

•	 Résultat 2.1: Les institutions nationales et 
entités locales permettent à la population, 
notamment à sa partie la plus vulnérable, 
d’exercer ses droits en matière de santé, de 
nutrition, d’accès à l’eau et à l’assainissement 
pour la capture du dividende démographique 
des ODD. Figurent parmi les produits de ce 
résultat la mise à jour et le renforcement du 
cadre normatif et politique pour améliorer 
l’application des principes et droits fonda-
mentaux au travail (PDFT), y compris la SST, 
ainsi que l’élaboration et la mise en œuvre 
d’un plan d’action pour la mise en conformité, 
en matière de SST et de conditions générales 
de travail, des lieux de travail dans les sec-
teurs privé, public, informel et agricole. 

•	 Résultat 2.2: Les institutions et entités locales 
mettent en œuvre un système national de 
protection sociale plus intégrée et inclusive, 
permettent aux personnes vulnérables et 
marginales et aux victimes de catastrophes, 
de violence ou d’abus et d’exploitation de 
jouir pleinement de leurs droits. Il est attendu 
de ce résultat l’adoption du nouveau Code de 
prévoyance sociale. 

Le PPTD deuxième génération constitue donc 
actuellement le document politique dont 
Madagascar dispose pour promouvoir la SST, 
à côté de la Politique nationale de protection 
sociale. 
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6.1 Institutions, services 
ou organismes de 
formation en SST

6.1.1 L’Institut national 
du travail (INTra)
L’INTra est régi par les articles 188 et suivants du 
Code du travail ainsi que par le décret n° 2004-199 
du 17 février 2004 portant statut et organisation 
de l’INTra. Il s’agit d’un établissement à caractère 
administratif doté de la personnalité morale, de 
l’autonomie financière et d’un patrimoine propre.

Il a pour mission d’assurer la formation perma-
nente des travailleurs en vue de leur permettre de 
participer activement à la vie économique et so-
ciale de l’entreprise et du pays, et de garantir plei-
nement leurs fonctions syndicales et connexes.

De ce fait, il vise à: 

•	 valoriser les ressources humaines; 

•	 renforcer les capacités des organisations 
d’employeurs et de travailleurs en matière 
de promotion du dialogue social; offrir aux 
dirigeants, aux cadres syndicaux et aux tra-
vailleurs une assistance technique et une 
formation générale dans les domaines du 
travail, de la gestion de l’entreprise, de l’éco-
nomie et des conditions de travail; mettre à 
leur disposition des prestations, des docu-
mentations, et notamment éditer un bulletin 
de liaison à destination des travailleurs et des 
employeurs; 

•	 effectuer des recherches sur le travail, notam-
ment en matière d’hygiène et de santé au tra-
vail, d’environnement au travail; contribuer à 
la création d’un observatoire statistique du 
travail et d’un centre de banque de données 
sur le travail; 

•	 constituer une banque de projets pour les tra-
vailleurs mis à la retraite ou licenciés, en vue 
de leur réinsertion sociale.

En outre, l’Institut national du travail collabore 
aux travaux de recherches effectuées par les dé-
partements techniques du travail, de l’emploi et 
de la protection sociale, et participe à la formation 
des contrôleurs et des inspecteurs du travail.

Ainsi, parmi les modules de formation de l’INTra 
figurent ceux qui portent sur la SST:

•	 introduction à la SST;

•	 prévention des risques professionnels; 

•	 mise en place du comité d’hygiène et de sécu-
rité (formation et accompagnement). 

Ses cibles sont principalement:

•	 les travailleurs et les employeurs;

•	 les organisations d’employeurs et les syndi-
cats de travailleurs;

•	 les représentants du personnel (comité d’en-
treprise, délégués du personnel, délégués 
syndicaux);

•	 les responsables de la SST au sein des entre-
prises;

•	 les membres du CHSST.

Dans le cadre d’une collaboration entre l’OIT, le 
ministère en charge du travail et la Conférence des 
travailleurs de Madagascar (CTM), un programme 
de formation sur la SST et la riposte au COVID-19 
a été lancé au bénéfice des représentants des tra-
vailleurs pour une durée de six mois (août 2021 à 
janvier 2022). Le programme vise le renforcement 
des connaissances et des capacités d’intervention 
des représentants des travailleurs en matière 
de sécurité et de santé au travail et de gestion 
des risques biologiques, à l’instar du COVID-19. 
Durant cette formation, les thèmes suivants ont 
été abordés: considérations générales, principes 
généraux de prévention, les divers risques pro-
fessionnels. Au total, 420 représentants des tra-
vailleurs issus des régions d’Analamanga (256), 
de Toamasina (90) et de Vakinankaratra (74) ont 
bénéficié de cette formation.

6.1.2 CNaPS: la Direction des 
actions et sensibilisations 
sociétales (DASS)
La DASS a pour mission d’appliquer la réglemen-
tation en vigueur et de participer à l’amélioration 
des conditions de vie des travailleurs. Elle assure 
quatre services:

•	 Vulgarisation du Code de prévoyance sociale 
(CPS): sensibilisation des adhérents potentiels 
(adhésion et maintien).
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•	 Centre d’écoute et d’orientation: accompa-
gnement des assurés sociaux en difficulté, 
amélioration des conditions de vie et promo-
tion de l’action sociale.

•	 SST/prévention des ATMP: amélioration des 
conditions et des facteurs ayant une influence 
sur le bien-être des travailleurs et de toute 
autre personne présente sur le lieu de travail. 

•	 Responsabilité sociétale de l’entreprise et ac-
tions sociales: par le biais de la contribution 
de la CNaPS aux enjeux du développement 
durable. 

•	 Service de sensibilisation en 
prévoyance sociale (SSPS) 

Au niveau de la DASS, le SSPS a pour mission de 
concevoir et élaborer des programmes d’action 
de sensibilisation et de mobilisation, de mettre en 
œuvre des activités de sensibilisation et de mobili-
sation en matière de prévoyance sociale. 

La DASS offre ainsi des formations relatives à la 
SST à toutes les entreprises affiliées à la CNaPS et 
à celles qui sont intéressées par la sécurité sociale.

Tableau 4. Formations administrées par la CNaPS

THÈME CONTENU

Prévoyance sociale Les notions de base sur la sécurité sociale
	- Les trois régimes de prestations sociales (formalités, montant): prestations familiales, 
accidents du travail et maladies professionnelles, prestations de retraite

	- Les obligations de l’employeur et celles du travailleur

Sécurité et santé 
au travail

	- Sensibilisation du personnel

	- Formation pour les agents HSQE et les membres du comité de prévention de l’étab-
lissement

	- Action d’appui-conseil, dont la mise en place d’une cellule de veille pour la détection 
des anomalies afin de mettre en œuvre les mesures à adopter

6.1.3 Les services de santé au travail
Figurent parmi les missions des services médi-
caux du travail la formation et la sensibilisation 
des employeurs et des travailleurs à leurs droits 

et obligations en matière de SST, notamment en 
matière de médecine du travail. 

Tableau 5. Formations offertes par les SMIE à Madagascar

SMIE MODULES DE FORMATION SST

OSTIE Secourisme
Sensibilisation
Prévention des risques liés au travail

AMIT Secourisme
Hygiène et sécurité
Prévention VIH/sida
Différents risques liés au travail
Sensibilisation

FUNHECE Secourisme
Sensibilisation
Prévention des risques liés au travail

ESIA Secourisme
Sensibilisation
Prévention des risques liés au travail
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6.1.4 Faculté de médecine: l’Institut national de 
santé publique et communautaire (INSPC)
La faculté de médecine de l’université d’Antanana-
rivo offre par le biais de l’INSPC un module de 

formation en SST, intitulé «Santé au travail», dans 
le cadre du parcours «Santé publique». 

Tableau 6. Module de formation en SST offert par la faculté de médecine

Parcours Santé publique

Module de formation Santé au travail

Niveau 4e et 5e années de médecine

Contenu Généralités et historique
Cadre législatif et réglementaire
Facteurs de risques professionnels
Risques professionnels
Éléments de prévention des risques professionnels
Éléments de pathologie professionnelle
Inspection sanitaire

•	 Formation des médecins du travail
Grâce à la coopération entre la fondation fran-
çaise Revivre Développement et l’INSPC, des mo-
dules de formation belge en SST et ergonomie 
sont offerts aux médecins du travail en formation 
à l’INSPC, aux médecins du travail dans les SMIE 
et à des responsables SST au niveau du ministère 
du Travail (DSST, CNaPS) depuis 2010. 

De 2011 à 2020, une toxicologue l’Université ca-
tholique de Louvain une psychologue du travail et 
une spécialiste des pathologies professionnelles 
de l’Université libre de Bruxelles, un ingénieur de 
sécurité de l’Université de Liège, ont réalisé des 
séminaires de formation pour les médecins du 
travail des SMIE. 

Le programme de formation peut être suivi en six 
sessions de deux semaines. À la suite de la forma-
tion, il est demandé aux apprenants de faire un 
stage d’un mois auprès d’un SMIE agréé, de re-
mettre deux analyses de poste dans deux entre-
prises différentes et un rapport de stage, de faire 
la présentation de leur travail de fin de formation 
(TFF) devant un jury. 

La formation est sanctionnée par un certificat (pa-
rallèle à un certificat européen). 
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Tableau 7. Programme de master en santé au travail

SÉMINAIRE DURÉE

Séminaire de base 2 semaines

Toxicologie 1 1 semaine

Toxicologie 2 1 semaine

Risques psycho-sociaux 2 semaines

Maladies professionnelles 2 semaines

Aptitudes 3 jours

Sécurité 2 jours

Session malgache 2 semaines

Préparation Travail de fin de formation et stages 1 semaine

Stage externe
Travail de fin de formation 

1 mois

Présentation Travail de fin de formation 1-2 jours

CERTIFICAT

Préparation mémoire 3 jours

Stage interne 2 ans

Séminaires Non déterminée

Mémoire ou travail final 2 ans

Présentation mémoire ou travail 1 heure

MASTER
 
Source: INSPC.

Dans le cadre de la session de formation en méde-
cine du travail, plusieurs matières sont délivrées:

•	 dermatologie professionnelle;

•	 ORL professionnelle;

•	 épidémiologie;

•	 pneumologie professionnelle;

•	 biostatistique;

•	 œdème pulmonaire hémodynamique radio-
protection;

•	 invalidité et réadaptation;

•	 législation médico-sociale;

•	 systèmes de travail en gestion des ressources 
humaines.

6.1.5 L’Institut national des 
sciences et techniques 
nucléaires (INSTN)
L’INSTN a été créé par le décret n° 92-869 du 
30 novembre 1992 afin de conseiller le gouver-
nement sur tout ce qui touche l’énergie nucléaire 
et ses applications pacifiques sur le territoire de 
Madagascar. Toutes les entrées et sorties de ma-
tières et équipements radiologiques et radioactifs 
sont surveillées et contrôlées par l’INSTN, l’ob-
jectif étant de protéger la population contre les 
effets néfastes des rayonnements ionisants. 

Cet institut a été créé en application des dispo-
sitions de la loi n° 97-041 du 2 janvier 1998 sur la 
protection contre les dangers des rayonnements 
ionisants et la gestion des déchets radioactifs à 
Madagascar. 
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Il a une triple mission: délivrer des formations en 
sciences et techniques nucléaires au niveau des 
1er, 2e et 3e cycles des universités; coordonner et 
harmoniser tous les programmes de recherche 
nationaux ou internationaux nécessitant l’uti-
lisation pacifique des sciences et techniques 
nucléaires, et participer à leurs élaboration et exé-
cution; mettre son savoir-faire et les techniques 
en sa possession au service du public et des opé-
rateurs économiques pour le développement éco-
nomique du pays. 

Parmi ses offres de formation figure le module 
«Sécurité radiobiologique et sécurité nucléaire», 
proposant un parcours «Radioprotection» dont 
l’objet est la protection des êtres humains et de 
l’environnement contre les effets néfastes des 
rayonnements ionisants. Les sortants sont des 
spécialistes radioprotectionnistes qui peuvent 
travailler dans tous les domaines concernés par 
les rayonnements ionisants, telles les entreprises 
utilisant des sources radioactives. 

6.1.6 École nationale 
d’administration de Madagascar 
(ENAM): la formation des 
inspecteurs du travail en SST
Les élèves inspecteurs du travail bénéficient 
durant leur formation au sein de l’ENAM d’un 
module sur la SST. Ce module porte sur: l’étude 
des normes relatives à la SST; la prévention des 
risques professionnels (introduction à la SST, iden-
tification, évaluation et prévention des risques, 
les différents risques professionnels); les droits 
et obligations de l’employeur et des travailleurs 
en matière de SST; les missions et responsabilités 
de l’inspection du travail en la matière; la tech-
nique d’inspection et de contrôle en matière de 
SST. Toutefois, cette formation offerte aux élèves 
inspecteurs du travail est très générale, pour la 
raison qu’il n’y a pas de formations spécialisées 
en SST. 

Grâce à la collaboration entre le ministère du 
Travail et l’OIT, dans le cadre du projet VZF, un 
protocole d’accord a été signé en juillet 2021 
entre l’ENAM et l’OIT en vue d’améliorer et de 
renforcer la formation en SST. Ainsi, le curricula 
de formation en matière de SST délivré aux élèves 
inspecteurs du travail a été révisé. À compter de 
l’année académique 2022, la SST est enseignée 

en première et en deuxième année de formation; 
les heures de formation en SST ont été augmen-
tées de 32 à 36 heures. Le curricula de formation 
comporte désormais six modules et combine des 
cours théoriques et des cours pratiques. L’objectif 
de cette amélioration de la formation est de doter 
les inspecteurs du travail des outils et techniques 
nécessaires pour assurer efficacement leur mis-
sion de contrôle en SST lorsqu’ils rejoindront leur 
poste de travail. 

6.1.7 Des instituts et organismes 
privés offrant des programmes 
de formation en SST
Plusieurs organismes privés offrent également 
des modules de formation en SST à Madagascar. 
Il s’agit principalement de cabinets de conseil et 
de formation. 

Le cabinet ACTA Partners
C’est un cabinet de conseil et de formation en tou-
risme, hôtellerie-restauration. 

Thème de la formation: premiers secours.

Objectifs de la formation: 

•	 être acteur de la prévention des risques pro-
fessionnels dans son entreprise;

•	 agir efficacement face à une situation d’acci-
dent, en préservant l’état des victimes, dans 
l’attente des secours. 

Cible: tous salariés soumis à des risques profes-
sionnels dans leur entreprise. 

Contenu de la formation: 

•	 rechercher les dangers persistants pour pro-
téger;

•	 de protéger à prévenir;

•	 examiner la victime et faire alerter; 

•	 de faire alerter à informer;

•	 secourir.

CAPIConsult
Il s’agit d’un cabinet spécialisé dans la préven-
tion des risques relatifs à la SST, proposant des 
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formations par des spécialistes habilités IPRP 
(intervenants en prévention des risques profes-
sionnels) et habilités à former les élus CSE (comité 
social et économique) tant sur la partie santé au 
travail que sur la partie économique et sociale. 

Sa mission principale est d’accompagner les en-
treprises pour tout ce qui concerne les obligations 
de préserver la santé des travailleurs. Ce cabinet 
est présent en France, à la Réunion, à Mayotte, à 
Maurice et à Madagascar. 

Contenu de la formation:

•	 Formation des dirigeants: présider le CSE, 
manager la prévention, évaluer les risques 
professionnels.

•	 Formation des encadrants: acquérir les com-
pétences en vue d’une délégation de pouvoir, 
réaliser des visites hiérarchiques de sécurité, 
animer des causeries sécurité, analyser les 
accidents.

•	 Formation des opérateurs: membres de CSE, 
référent SST, parcours sécurité, référent har-
cèlement et agissements sexistes…

Le cabinet FRIISE (ATEX Madagascar)
C’est un cabinet d’audit et de formation sur les 
risques d’incendie industriel, la sécurité environ-
nementale au service des besoins des profes-
sionnels des milieux industriels, tertiaires et du 
bâtiment. 

Champ d’action:

•	 domaine de la prévention des risques indus-
triels;

•	 réalisation des documents de protocole de 
sécurité, plan de prévention, registre unique 
de sécurité, registre de consignation des 
alertes…;

•	 contrôle réglementaire (validation de la mise 
en pratique de la réglementation ou de la 
mise à jour des normes de l’entreprise);

•	 expertise après incendie d’explosion.

Il assure également une formation sur l’évalua-
tion des risques professionnels:

•	 formation sur les salariés en atmosphère ex-
plosive;

•	 conseil sur la gestion des substances dange-
reuses pour la protection de l’environnement;

•	 conseils et recommandations pour les équi-
pements de travail et machines;

•	 conseils et recommandations pour les équi-
pements de sécurité. 

Association Voarisoa Observatoire: 
le projet Voarisoa 
Financé par la coopération suisse, Voarisoa est le 
premier projet qui a œuvré dans le domaine de 
la gestion des produits chimiques à Madagascar 
de 1995 à 2000. À la suite du retrait de cette coo-
pération, le projet a continué ses activités dans 
le cadre de l’association Voarisoa Observatoire, 
créée en 2000. 

Voarisoa est un projet d’appui aux initiatives qui 
sont à la recherche de réponses aux problèmes 
posés par la manipulation de substances dange-
reuses comme les pesticides, colorants, produits 
chimiques industriels, etc. L’association Voarisoa 
Observatoire est composée de représentants du 
secteur public, du secteur privé et d’ONG intéres-
sées par le domaine. 

Les activités de l’association touchent plusieurs 
domaines, dont:

•	 la formation en gestion réglementée de pro-
duits toxiques en rapport avec le cycle de vie 
de ces produits;

•	 l’élaboration d’outils de base de gestion des 
risques chimiques;

•	 la mise en œuvre de projets pilotes pour 
la promotion de la sécurité chimique dans 
plusieurs régions (Toamasina, Antsirabe, 
Antananarivo). 

6.2 Services et 
mécanismes de conseil

6.2.1 Mécanisme de conseil 
par l’inspection du travail
Fournir des informations, des conseils techniques 
et des recommandations aux employeurs et tra-
vailleurs sur les moyens les plus efficaces pour 
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respecter la législation sociale constitue une des 
trois missions essentielles de l’inspection du tra-
vail prévues dans le Code du travail malgache. Elle 
a ainsi pour mission d’informer les employeurs et 
les travailleurs sur leurs droits et obligations. Pour 
l’inspection du travail malgache, cela se manifeste 
par des visites de contrôle des entreprises mais 
aussi par l’organisation de conférences, d’activités 
de sensibilisation pouvant être médiatiques, le 
traitement des plaintes des employeurs et des tra-
vailleurs, le règlement des différends de travail. 

6.2.2 Service de conseil 
de la CNaPS
La CNaPS a mis en place un Centre d’écoute et 
d’orientation afin d’accompagner les adhérents 
vulnérables qui doivent faire face à des situations 
difficiles. Il s’agit d’un accompagnement social 
individuel, d’un accompagnement administratif, 
d’un accompagnement sanitaire, de couverture 
médicale, d’aide financière et/ou de don excep-
tionnel. Ce service effectue également des visites 
dans les entreprises pour apporter des conseils 
aux travailleurs. 

6.2.3 Service de conseil 
au sein des SMT
Les services médicaux du travail ont, entre autres 
missions, celle de fournir des conseils aux entre-
prises et travailleurs adhérents, pour une meil-
leure promotion de la sécurité et de la santé au 
travail. Il en est ainsi par exemple de l’OSTIE, avec 
sa formule Conseil Plus. Il s’agit d’accompagner 
l’entreprise au stade du démarrage par l’intégra-
tion de la dimension prévention en matière de 
SST, l’étude des risques liés aux postes de travail, 
la sensibilisation des travailleurs. 

6.3 Laboratoire d’études 
et de recherche en SST
Un laboratoire du droit du travail et des lois so-
ciales a été mis en place au sein de la FDSP (faculté 
de droit et de sciences politiques) de l’univer-
sité d’Antananarivo. Ce laboratoire est adossé 
au Centre d’études et de recherches juridiques 
(CEReJ) de la FDSP. Il a pour mission de réaliser, dé-
velopper et coordonner des travaux de recherche 
fondamentale et appliquée dans différents do-
maines du droit privé et du droit public. 

Ses axes de recherche couvrent la totalité du 
droit social: relations individuelles et collectives 
du travail, sécurité et santé au travail. Plusieurs 
résultats de travaux de recherche effectués dans 
le cadre de ce laboratoire ont été publiés, dont 
l’ouvrage La santé et la sécurité des travailleurs de 
Caroline Ranjatoson, maître de conférences en 
droit (Annales de droit, nouvelle série 2017).

Madagascar ne dispose pas encore d’institut 
spécialisé dans la formation en SST. Toutefois, 
plusieurs entités, aussi bien publiques que 
privées, offrent des formations en SST à desti-
nation des travailleurs, des employeurs et de 
leurs organisations (INTra), des médecins du 
travail (INSPC) et des inspecteurs du travail 
(ENAM). 





Institutions 
techniques, médicales 
et scientifiques 
spécialisées

7





Profil national de sécurité et santé au travail
Madagascar

66

•	 Institut Pasteur 
de Madagascar

Présent à Madagascar depuis 1898, c’est un éta-
blissement scientifique privé à but non lucratif et 
reconnu d’utilité publique dont le fonctionnement 
est régi depuis 1961 par une convention qui lie 
l’Institut Pasteur à Paris et à l’État malgache. 

Sa mission est de contribuer à la prévention et 
au traitement des maladies et au développement 
économique par des activités de recherche, de 
formation et de santé publique. Il comprend neuf 
unités de recherche, deux laboratoires de service 
(un centre de biologie clinique, un laboratoire 
d’hygiène des aliments et de l’environnement), 
un centre de traitement antirabique, un centre de 
vaccination internationale et un service médical. Il 
dispose également d’un laboratoire de niveau de 
sécurité biologique de type 3. 

•	 Laboratoire de chimie 
et de microbiologie

Rattaché au ministère du Commerce, le 
Laboratoire de chimie et de microbiologie a été 
créé en vue de doter le pays des moyens humains 
et matériels nécessaires pour effectuer des ana-
lyses physico-chimiques et microbiologiques des 
produits agricoles et alimentaires, réaliser des 
expertises dans les domaines de sa compétence 
et promouvoir la qualité des produits mis sur les 
marchés. Il est également appelé à développer 
des activités de recherche sur les thèmes pré-
sentant des intérêts nationaux, et à contribuer 
à l’amélioration de la qualité des travaux scienti-
fiques effectués dans les laboratoires publics et 
privés. 

•	 Labo chimie Madagascar
Il s’agit d’un laboratoire d’analyse de combustion: 
gaz, fumées de chaudière, fumées de combus-
tion et pollution de l’air. Il procède à la détermi-
nation des matières minérales résiduelles dans 
un produit, à la mesure du potentiel hydrogène 
d’un produit, à l’analyse des éléments chimiques 
et métaux lourds à l’état de traces. Les produits 
analysés sont des produits pétroliers, chimiques, 
métallurgiques, alimentaires, agricoles, des miné-
raux, ainsi que l’air et l’eau (pollution). 

•	 Autorité nationale de 
protection et de sûreté 
radiologique (ANPSR)

Établie par le décret n° 2012-1112 portant réor-
ganisation de l’Autorité nationale de protection 
et de sûreté radiologique, l’ANPSR, sous tutelle 
de la Primature, constitue l’autorité administra-
tive suprême en matière de protection contre les 
dangers des rayonnements ionisants et de ges-
tion des déchets radioactifs à Madagascar. Elle est 
déléguée à l’INSTN. Elle exerce les missions, rôles 
et fonctions de l’organisme de réglementation en 
matière de protection et de sûreté radiologique, 
de sécurité nucléaire, de garanties, et d’une ma-
nière générale pour toute question de l’utilisation 
pacifique de l’énergie nucléaire sur le territoire 
national. 

Parmi ses missions, elle est chargée de toutes 
les questions concernant: les sources de rayon-
nements ionisants et les sources de radioactivité 
sur le territoire national; la délivrance, le renou-
vellement, la suspension ou le retrait de toute au-
torisation; le contrôle technique et administratif 
de toute activité, entité, situation ou événement 
impliquant lesdites sources. 

Madagascar ne dispose pas encore de labo-
ratoire ni d’institution technique et médicale 
propre à la SST. 
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8.1 Obligations des 
entreprises en matière de 
service de santé au travail
Les obligations des entreprises en matière de 
service de santé au travail sont prévues dans le 
chapitre IV («De la médecine du travail») du titre 4, 
articles 128 et suivants, du Code du travail mal-
gache. 

En effet, toute personne, physique ou morale, 
exerçant une activité de quelque nature que ce 
soit et employant un ou plusieurs travailleurs est 
tenue de leur assurer des prestations médico-sa-
nitaires. Les prestations médico-sanitaires en 
question comprennent la prévention de toute al-
tération de la santé des travailleurs du fait de leur 
travail, en particulier la surveillance des condi-
tions d’hygiène et de sécurité sur le lieu de travail. 

8.2 Organisation des 
services médicaux 
du travail
Les services médicaux du travail (SMT) peuvent 
prendre la forme d’un service médical interentre-
prises (SMIE) ou d’un service médical autonome 
d’entreprise (SMAE) dans les établissements situés 
au-delà du cercle d’action des SMIE. Lorsque le 
nombre de travailleurs ou l’éloignement géogra-
phique ne justifient pas la création ou le fonction-
nement normal d’un SMT, les prestations liées à la 
médecine du travail sont délivrées, aux frais des 
employeurs, par les services médicaux de l’État 
dans le cadre de conventions de soins. 

En cas de convention de soins, les travailleurs et 
les membres de leur famille sont pris en charge 
par les centres de santé de base (CSB). Toutefois, 
il s’avère que ces CSB ne sont pas forcément en 
mesure de remplir toutes les prestations qu’un 
SMIE doit offrir. Il est courant qu’ils soient assistés 
par un médecin du travail, lequel, dans certains 
cas, se déplace périodiquement auprès des tra-
vailleurs qui se trouvent dans des zones reculées. 
Il est à remarquer que la création d’un SMIE est 
obligatoire pour les entreprises qui emploient 
plus de 1 500 travailleurs et se trouvent au-delà 
d’un rayon de 30 kilomètres d’un SMIE existant. 

8.3 Personnel des SMT

8.3.1 Le médecin du travail
C’est le chef du service médical du travail. Le mé-
decin-chef du SMT est responsable: 

a.	de l’organisation technique et du 
fonctionnement du service; à ce titre, il 
reçoit directement son courrier, qu’il est 
le seul à pouvoir décacheter, il établit des 
rapports périodiques sur l’état sanitaire 
des travailleurs et sur le fonctionnement du 
service; 

b.	des prestations délivrées aux travailleurs; 
il est seul habilité à justifier auprès des 
employeurs les absences des travailleurs 
pour raisons médicales; 

c.	de l’éducation des travailleurs en matière 
d’hygiène et de prévention contre les 
accidents du travail et les maladies 
professionnelles;

d.	de la formation des secouristes Il assure 
le rôle de conseiller au côté des chefs 
d’entreprise, notamment en ce qui 
concerne:

	X l’hygiène générale des établissements, 
chantiers et ateliers, particulièrement en 
matière de risques professionnels; 

	X l’adaptation des travailleurs aux postes 
de travail, aux conditions d’effort et aux 
rythmes de travail; 

	X l’élaboration de nouvelles techniques de 
production, l’utilisation et l’élimination de 
produits nocifs ou dangereux; à ce titre, il 
fait effectuer, à la charge des entreprises, 
les prélèvements et analyses qu’il estime 
nécessaires; il est tenu d’exécuter les 
prescriptions du médecin inspecteur 
du travail et des lois sociales en cette 
matière; 

	X l’amélioration des conditions de travail 
par l’adaptation des techniques à la 
physiologie des travailleurs;

	X les conditions d’hygiène de l’habitation 
des travailleurs logés par l’entreprise, 
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la nourriture servie dans les cantines et 
les rations alimentaires lorsqu’elles sont 
fournies par l’entreprise.

Actuellement, le nombre de médecins du travail 
titulaires d’un master en santé au travail est de 28. 
Les médecins qui ont eu un certificat en santé au 
travail (admis après présentation d’un mémoire 
de fin d’études théoriques) sont au nombre de 15. 
Ils doivent encore faire un stage de deux ans en 
interne et, par la suite, faire une présentation de 
mémoire pour master. Les étudiants en cours de 
formation sont au nombre de 97 5.

5  Source: DSST.

8.3.2 L’infirmier d’entreprise
Les infirmiers d’entreprise sont chargés:

a.	de procéder à des visites sommaires de 
triage et de dépistage; 

b.	de dispenser les soins élémentaires; 

c.	de porter les premiers secours en cas 
d’accident;

d.	d’appliquer les consignes d’hygiène et 
de sécurité et de veiller à l’éducation des 
travailleurs en ces matières. 

Chaque établissement occupant plus de 250 tra-
vailleurs doit s’assurer le concours d’un infirmier.

8.4 Activités des SMT

Tableau 8. Principales activités des SMT

ACTIVITÉS OUI  
(obligatoire)

OUI  
(base 
volontaire)

NON

Enquêtes sur le lieu de travail, visites du lieu de travail, évaluation des 
expositions

Oui

Évaluation et management des risques Oui

Examens de médecine préventive (surveillance générale) Oui

Enregistrement des données de santé, rapport des accidents du travail et 
des maladies professionnelles

Oui

Promotion de la santé au travail, éducation en matière de santé, 
accompagnement

Oui

Réintégration Oui

Premiers secours, prise en charge des accidents Oui

Services curatifs Oui
(limités à des 
soins de 
base)

Enseignement, formation, campagnes de sensibilisation et d’information Oui

Assurance qualité pour les processus de santé au travail, audits Oui

Initiatives et conseils pour la gestion de la sécurité et de la santé sur le 
lieu de travail, conception d’un lieu de travail sûr

Oui

Dans le cadre des visites du lieu de travail, le mé-
decin du travail vérifie si l’employeur respecte les 
normes légales et réglementaires de SST. Il émet 
des observations à titre de recommandation. 

Ses prescriptions ne sont donc pas obligatoires, 
il n’a pas de pouvoir coercitif à l’égard de l’em-
ployeur, ce qui différencie ces contrôles de ceux 
qu’effectue l’inspection du travail. Il n’empêche 
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que, si l’employeur refuse de se conformer aux 
recommandations du médecin du travail, ce der-
nier peut saisir l’inspecteur du travail du ressort 
pour prendre les mesures nécessaires à l’égard de 
l’employeur récalcitrant. Toutefois, de tels recours 
restent très rarement utilisés. 

Il est également à noter que, d’après les textes en 
vigueur, les missions des SMT sont prioritairement 
préventives. Les prestations curatives sont limi-
tées à des soins de base. Cependant, de nombreux 
SMT assurent des prestations qui vont au-delà des 
soins de base. C’est le cas des SMT qui disposent 
d’une maternité, d’un laboratoire d’analyses mé-
dicales ou de radiologie, etc. Les SMT tendent 
de plus en plus à prioriser leur mission curative 
et c’est aussi l’image perçue par les travailleurs, 
qui considèrent que les SMT doivent avant tout 
prendre en charge les travailleurs malades.

Dans le cadre de la mise en œuvre de ses mis-
sions, le service de santé au travail agit en collabo-
ration avec diverses entités et divers organismes. 
Par exemple, il collabore avec: l’Agence portuaire, 
maritime et fluviale (APMF) pour la surveillance 
médicale des gens de mer; le Bureau national de 
lutte contre la traite des êtres humains (BNLTEH); 
le ministère en charge du travail (MTEFPLS) pour 
ce qui concerne l’environnement des travailleurs; 
et l’AMIT pour les services médicaux interentre-
prises. 

Il est à remarquer qu’aucune donnée n’est dis-
ponible concernant la répartition des médecins 
du travail dans chaque SMT et autres entités ou 
organismes. 

Tableau 9. Organisations offrant des services consultatifs sur la SST aux entreprises

ORGANISATION PRESTATIONS BÉNÉFICIAIRES

Organisation sanitaire 
tananarivienne 
interentreprises (OSTIE)

Médecine générale:
	- Consultation générale
	- Odonto-stomatologie
	- Pharmacie
	- Soins

Laboratoire de base: auprès des dispensaires, avec prélèvements y 
compris au niveau des antennes

Travailleur et sa 
famille

Médecine spécialisée: 
	- Sur prescription des médecins traitants de l’OSTIE (cardiologie, 
neurologie, dermatologie, ophtalmologie…)

	- Prestations de diagnostic: 
•	échographie
•	unités modernes de laboratoire d’analyses médicales (immunolo-

gie, bactériologie, sérologie, biochimie, hématologie)
•	 imagerie médicale numérisée (radiologie conventionnelle, hys-

térosalpingographie, urographie intraveineuse, transit gastro-du-
odénal) 

	- Médecine de santé publique
	- Activités de sage-femme

Sensibilisation et éducation sanitaire

Travailleur et sa 
famille

Médecine du travail:
	- Surveillance de la santé des travailleurs:

•	visite d’embauche
•	visite systématique
•	visite spécifique
•	visite de reprise

	- Prévention des accidents du travail et des maladies profession-
nelles:
•	visites d’entreprise
•	évaluation des risques professionnels
•	sensibilisation, formation en secourisme, conseils

Travailleur,
entreprise

Prévention: formule Conseil Plus sur la responsabilité sociale de 
l’entreprise et la prévention des risques liés à la sécurité et à la santé 
des travailleurs

Entreprise
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Association médicale 
interentreprises de 
Tananarive
(AMIT)

Soins préventifs

Suivi médical des salariés:
	- Visite d’embauche
	- Visite périodique
	- Visite de reprise
	- Visite complémentaire

Travailleur

Médecine de prévention et de dépistage:
	- Planning familial
	- Soins pré- et postnatals
	- Vaccination
	- Suivi des enfants de moins de 5 ans
	- Lutte contre les maladies transmissibles
	- Centre de dépistage du VIH

Travailleur et sa 
famille

	- Visite d’entreprises: 
•	étude de poste
•	hygiène et sécurité
•	ergonomie
•	visite de cantine

	- Formations:
•	secourisme
•	hygiène et sécurité
•	planning familial
•	différents risques liés au travail
•	prévention VIH/sida

	- Sensibilisation

Entreprise

Soins curatifs 	- Consultations, soins
	- Services d’appui

Travailleur et sa 
famille

Association Funds 
Health Center
(FUNHECE)

Médecine préventive:
	- Visite d’embauche
	- Visite périodique
	- Contre-visite

Travailleur

Visite d’entreprise:
	- Surveillance du milieu de travail

Entreprise

Médecine curative: Travailleur et sa 
famille

Sensibilisation:
	- Sur les risques liés au travail et les mesures de prévention
	- Sur le VIH/sida, IST

Entreprise

Espace sanitaire 
interentreprises 
d’Antananarivo
(ESIA)

Médecine curative:
	- Médecine générale
	- Médicaments essentiels
	- Soins dentaires 
	- Échographie, pédiatrie, ophtalmologie
	- Gynécologie, cardiologie, dermatologie, ORL, radiographie, ECG

Travailleur et sa 
famille

Médecine préventive:
	- Analyses biologiques
	- Vaccination
	- Planning familial
	- Prévention-dépistage du VIH

Travailleur et sa 
famille 

Médecine du travail:
	- Visites systématiques
	- Prévention des accidents du travail t des maladies professionnelles
	- Formation de secourisme

Travailleur, 
entreprise

Urgence sur le lieu du travail Entreprise,
travailleur
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8.5 Liste et répartition des SMT dans tout Madagascar

Tableau 10. Répartition des SMIE dans tout Madagascar

PROVINCE SMIE NOMBRE

Antananarivo OSTIE, ESIA, FUNHECE, AMIT
SMIA Antsirabe, FUNABE Antsirabe

6

Fianarantsoa OSIEF Fianarantsoa, FUNFIA Fianarantsoa
ORSANAM Ambositra
OSIER Ranomafana 
OSIEMI Mananjary
OSIEM Manakara
OSIEFA Farafangana

7

Mahajanga OSIEM et SMIM Mahajanga 2

Toamasina OMSI et FUNTOA Toamasina
SMIA Ambatondrazaka
SMIMO Moramanga

4

Antsiranana SMIDS Diego
OMINO et SMIEN Nosy Be
SMIA Ambanja
SMISA Sambava
SMIA Antalaha

6

Toliara OMIT Toliara
OSIEM Morondava
OSIET Tolagnaro

3
 

TOTAL 28
 
Source: DSST.

Tableau 11. Répartition des SMAE dans tout Madagascar

Région D’ANALAMANGA

1 Grove Industry: 305 bis Mandrimena Iavoloha, lot IAV, BP 9202

2 Service médico-social de la Jirama: rue Rainandriamampandry-Antanimena, BP 200

3 Assurances Ny Havana 67ha

4 CNaPS Ampefiloha

5 OMNIS Lalàna Dr Rasseta Andraharo

6 IST Ampasapito

7 Madarail Soarano BP 1145

8 CMPTE: rue Radama I Tsaralalana

9 Classic Knitwear: lot IVM 66A, BP 5203 Andraharo

10 Air Mad/Air France: 31, avenue de l’indépendance, BP 437

11 Service médical ARO Antsahavola

12 Service médical BNI/CL Analakely

13 Société Mazava: Ankadindravola Ivato lot 148/2

14 ASECNA: Ivato aéroport, BP 46
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15 King Deer Cashmer: ZIF Tanjombato

16 Modern Knitwear: Ambohibao Antehiroka

17 SOS Village d’enfants de Vontovorona

18 BAM Apparels: Ambohimangakely

Région DE HAUTE MATSIATRA

19 SMS Jirama

20 SMAE du centre diocésain de Fianarantsoa (CDS)

21 RNCFM-FCE Fianarantsoa

Région DE DIANA

22 Sucoma Ambilobe

23 SECREN: Diego

24 OSO Farming LGA: Ambavanankarana Ambilobe

25 SMS Jirama

Région DE SAVA

26 Société Soavoanio

Région DE VAKINANKARATRA

27 HOLCIM

28 MADO Behenjy

29 FIFAMANOR

30 NBM: Ambatolampy Mahazina Ankododona

Région DE BOENY

31 Service médical de la Sirama Namakia

32 SMAE Jirama

Région D’ATSINANANA

33 Département de médecine et pharmacie à la SEPT-Toamasina

34 Graphmada: commune Mahatsara Brickaville

Région D’ALAOTRA MANGORO

35 Congrégation catholique Andreba gare, BP 503, Ambatondrazaka

36 Dispensaire Kraomita Malagasy Brieville

Région D’ANDROY

37 QMM Fort-Dauphin

Source: DSST.

Le nombre de médecins du travail par rap-
port à la population active et par rapport au 
nombre de travailleurs et d’entreprises existant à 
Madagascar n’est pas encore suffisant. La norme 
d’un médecin du travail pour 1 000 travailleurs 

n’est pas encore atteinte. Le nombre des SMIE 
est aussi insuffisant, et ils ne couvrent pas encore 
toutes les régions de Madagascar. Un SMIE œuvre 
dans un rayon de 30 kilomètres, et les entreprises 
qui se trouvent à une distance supérieure du SMIE 



Profil national de sécurité et santé au travail
Madagascar

76

le plus proche sont dans l’obligation de conclure 
une convention de soins avec un centre de santé 
de base (CSB). Pour ces multiples raisons, le ratio 
pourrait être de l’ordre d’un médecin du travail 
pour 50 000 travailleurs environ, alors que les 
prestations des CSB par rapport aux normes des 

services de santé au travail sont très limitées. Ces 
centres n’assurent pas de prestations préven-
tives, ils assurent seulement la prise en charge 
des travailleurs et de leur famille par rapport aux 
soins de base. 

Il est de l’obligation de l’employeur d’affilier ses travailleurs au service médical du travail. Les SMT ont 
une double mission, préventive et curative. Mais cette dernière est limitée à des soins de base. Les SMT 
peuvent prendre la forme de SMIE ou de SMAE. Dans certaines circonstances, en cas d’enclavement ou 
d’éloignement de l’entreprise du SMIE le plus proche, cette dernière peut conclure une convention de 
soins avec le CSB le plus proche, qui va prendre en charge ses salariés. Toutefois, les prestations des 
CSB ne sont pas à la hauteur de celles qu’assurent les SMIE et SMAE, principalement en matière de pré-
vention. Le nombre de médecins du travail est encore en nombre insuffisant, n’atteignant pas encore la 
norme d’un médecin du travail pour 40 000 travailleurs. 





Système 
d’indemnisation des 
accidents du travail 
et des maladies 
professionnelles
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9.1 Structure et 
organisation
La CNaPS a été créée par la loi n° 68-078 du 
29 septembre 1968 en vue de réglementer la ré-
paration des accidents du travail (AT) et des mala-
dies professionnelles (MP). Placé sous la tutelle du 
ministère en charge du travail, cet établissement 
public à caractère industriel et commercial (EPIC) 
est chargé de gérer les divers régimes de sécurité 
sociale des salariés du secteur privé (prestations 
de maternité, allocations familiales, pensions de 
retraite) et de s’occuper de la réparation des acci-
dents du travail et des maladies professionnelles.

À côté de la réparation, la CNaPS assure aussi 
des activités de prévention des risques profes-
sionnels. Elle procède à cet effet à des contrôles 
systématiques des entreprises pour vérifier l’ap-
plication de la législation en vigueur par les em-
ployeurs, aussi bien en matière de prévention 
technique (protection des machines) qu’en ma-
tière de protection contre les produits chimiques 
et dangereux et en matière d’hygiène relative au 
microclimat (atmosphère, éclairage…). Elle entre-
prend une intense activité d’éducation et d’infor-
mation en matière de prévention des AT et des MP. 

À Madagascar, le Code de prévoyance sociale 
retient la définition suivante des accidents du 
travail:

«Est considéré comme accident du travail, 
quelle qu’en soit la cause, l’accident survenu à 
un travailleur:

•	 par le fait du travail ou à l’occasion du travail;

•	 pendant le trajet de sa résidence au lieu de 
travail ou vice versa, dans la mesure où le 
parcours n’a pas été interrompu ou détourné 
par un motif dicté par l’intérêt personnel ou 
indépendant de l’emploi; 

•	 pendant les voyages dont les frais sont à la 
charge de l’employeur.»

Pour ce qui concerne les maladies profession-
nelles, au regard de la loi n° 68-078 instituant la 
CNaPS, il s’agit:

des manifestations morbides d’intoxications 
aiguës ou chroniques présentées par les 

6  Voir annexe 3: Liste des maladies professionnelles.

travailleurs exposés d’une façon habituelle à 
l’action de certains agents nocifs (des tableaux 
donnent, à titre indicatif, la liste des principaux 
travaux comportant la manipulation ou l’emploi 
de ces agents);

•	 des infections microbiennes lorsque les vic-
times ont été occupées d’une façon habituelle 
à certains travaux limitativement énumérés;

•	 des affections présumées résultant d’une 
ambiance ou d’une attitude particulière né-
cessitée par l’exécution de travaux limitative-
ment énumérés; 

•	 des affections microbiennes ou parasitaires 
susceptibles d’être contractées à l’occasion du 
travail dans des zones qui seraient reconnues 
comme particulièrement infectées.

La liste des maladies professionnelles est arrêtée 
à 48 maladies 6. 

9.2 Responsabilités 
de l’employeur
Suivant le Code du travail malgache, il appartient 
à l’employeur d’assurer les responsabilités sui-
vantes au moment de la survenance de l’accident 
du travail:

•	 déclaration de l’accident à la CNaPS dans les 
48 heures de la survenance de l’accident;

•	 délivrance de la fiche d’accidenté;

•	 prise en charge des premiers soins;

•	 conduite de la victime dans un centre médical 
proche;

•	 paiement du salaire le jour de la survenance 
de l’accident. 

Dans le cas où l’employeur n’effectue pas la dé-
claration, le travailleur victime dispose d’un an à 
compter de la date de survenance de l’accident 
pour faire la déclaration. 

Pour ce qui concerne les maladies profession-
nelles, il appartient à l’employeur de faire une dé-
claration à la CNaPS dans les 15 jours à compter 
de la date de la constatation d’une maladie 
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professionnelle ou à compter de la date où il a eu 
connaissance de son existence. Dans le cas où il 
ne le fait pas, le travailleur victime peut le faire 
dans un délai de deux ans à compter la connais-
sance de celle-ci. 

Les gens de mer sont soumis au régime d’AT 
du Code de prévoyance sociale. Toutefois, l’ar-
ticle 3.6.03 évoque les accidents à terre. En effet, le 
marin victime d’un accident à terre est considéré 
comme étant au service du navire s’il a obtenu de 
son chef de service une autorisation spéciale pour 
descendre à terre, ce qui signifie que ce cas est 
considéré comme un AT. L’article 3.6.04 ajoute que 
le marin en voyage pour rejoindre le port d’em-
barquement ou son domicile après son débarque-
ment doit être considéré comme étant au service 
du navire. 

9.3 Responsabilités 
de la CNaPS
C’est la CNaPS qui assure la prise en charge des 
prestations liées aux accidents du travail et mala-
dies professionnelles. 

Cette prise en charge a lieu à compter du jour qui 
suit la survenance de l’accident et comprend prin-
cipalement:

•	 les soins médicaux, pharmaceutiques et 
d’hospitalisation; 

•	 les frais de transport, frais funéraires pour le 
travailleur déplacé, frais d’appareillage;

•	 l’assistance d’une tierce personne;

•	 les prestations en espèces (indemnités jour-
nalières pour incapacité temporaire de tra-
vail, rente en cas d’incapacité permanente de 
travail, rente aux ayants droit de la victime).

9.3.1 Incapacité temporaire 
de travail (ITT)
La date de début de l’ITT est fixée au jour qui suit 
l’accident du travail (le jour de l’accident étant à la 
charge de l’employeur), la date de sa fin à la veille 
de la date de reprise du travail, à la date de décès 
de la victime ou à la date de constatation de l’in-
capacité permanente. 

Les indemnités journalières sont calculées 
comme suit:

•	 [nombre de jours (jours ouvrables et non ou-
vrables) x salaire journalier] x 2/3.

•	 Elles ne peuvent dépasser 1/540 du pla-
fond du salaire annuel soumis à cotisation 
(SME x 8). 

9.3.2 Incapacité permanente 
de travail (IPT)
En cas d’IPT ou de décès, une rente est allouée à la 
victime ou à ses ayants droit. Cette rente dépend 
du taux d’incapacité. Le calcul de la rente dépend 
des salaires perçus par la victime au cours des 
12 mois de travail ayant précédé l’accident et le 
taux d’incapacité. 

La réparation se fait comme suit :

•	 la rente est égale au salaire annuel multiplié 
par le taux d’incapacité préalablement réduit 
de moitié pour la partie de ce taux qui ne dé-
passe pas 50% et augmenté de moitié pour 
la partie qui excède 50%,

•	 le montant de la rente est majoré de 40% si 
l’incapacité permanente est totale et oblige 
la victime pour effectuer les actes ordinaires 
de la vie à recourir à l’assistance d’une tierce 
personne.

La rente est versée :

•	 trimestriellement pour les taux d’incapacité 
de 10 à 75 pour cent;

•	 trimestriellement pour les taux d’incapacité 
de 75 à 99 pour cent ou mensuellement sur 
demande;

•	 mensuellement pour l’incapacité totale de 
100 pour cent.

Pour la prise en charge des MP, une maladie est 
reconnue comme maladie professionnelle quand 
elle figure sur le tableau regroupant la liste des 
maladies professionnelles. Ce tableau indique la 
nature de la maladie, le délai de prise en charge 
ainsi que les activités susceptibles de provoquer 
la maladie. 

La prise en charge d’une MP par la CNaPS est su-
bordonnée à trois conditions, à savoir l’atteinte 
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d’une des maladies figurant sur le tableau des 
maladies professionnelles, l’exercice d’une acti-
vité figurant sur le tableau et le délai d’incubation 
prescrit par le tableau. 

Dans la pratique, compte tenu de la condition li-
mitative de la prise en charge, les déclarations des 
MP sont très rares. 

9.4 Système de contrôle 
de l’application de 
la réglementation 
des régimes gérés 
par la CNaPS
Le contrôle de l’application de la réglementation 
des régimes gérés par la CNaPS est assuré par les 

inspecteurs du travail et contrôleurs du travail et 
par le personnel de contrôle de la CNaPS, selon 
les articles 117 et suivants de la loi sur la CNaPS. 
À côté des inspecteurs et contrôleurs du travail, 
en tant qu’agents de l’inspection du travail, des 
contrôleurs de la CNaPS sont également chargés 
de contrôler le respect de la réglementation des 
régimes gérés par la CNaPS. Ils peuvent recueillir 
toutes les déclarations et exiger toutes les justi-
fications concernant l’emploi du personnel et les 
rémunérations versées, notamment d’une part 
les livres comptables, d’autre part les pièces exi-
gées par les articles 63 et 114 du Code du travail et 
par les textes pris pour leur application en vue du 
contrôle de l’emploi et du paiement des salaires.

Tableau 12. Effectif et répartition des contrôleurs de la CNaPS

 RÉPARTITION NOMBRE DE 
CONTRÔLEURS

Antenne d’AMBATOLAMPY 1

Antenne d’AMBILOBE 1

Antenne de BETROKA 1

Antenne de MIANDRIVAZO 1

Antenne de MITSINJO 1

Antenne de MOROMBE 1

Bureau d’AMBOHIMENA ANTSIRABE 2

Bureau d’AMBOHIMIANDRA (ANTANANARIVO) 1

Bureau de TANJOMBATO (ANTANANARIVO) 3

Siège d’AMPEFILOHA (ANTANANARIVO) 26

Direction régionale d’AMBOSITRA 1

Direction régionale d’ANTSIRABE 1

Direction régionale d’ANTSIRANANA 2

Direction régionale de FIANARANTSOA 2

Direction régionale d’IHOSY 1

Direction régionale de MANAKARA 1

Direction régionale de MANANJARY 1

Direction régionale de MIARINARIVO 1

Direction régionale de MORAMANGA 1

Direction régionale de NOSY BE 1

Direction régionale de SAMBAVA 2

Direction régionale de TOAMASINA 1

TOTAL GÉNÉRAL 53

Source: CNaPS.
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9.5 Sanctions pénales en 
cas de non-affiliation, de 
retard ou de non-paiement 
des cotisations sociales
En cas de retard ou de non-paiement des coti-
sations sociales, ou en cas de non-affiliation, les 
employeurs peuvent être frappés de majorations 
prévues à l’article 11 de l’ordonnance n°62-078 du 
29 septembre 1962 portant création de la caisse 
nationale d’allocations familiales et d’accident du 
travail , de contrainte ou de poursuites judiciaires, 
à l’initiative de la CNaPS ou des inspecteurs du tra-
vail ou à la requête du ministère public, confor-
mément à l’article 12 de l’ordonnance n°62-078 
précitée..

En vertu de l’article 119 de la loi sur la CNaPS, 
toute personne assujettie à la CNaPS et qui ne res-
pecte pas ses obligations de déclaration trimes-
trielle d’emploi ou des salaires versés ainsi que 
de règlement des cotisations correspondantes 
dans les délais impartis est passible des pénalités 
visées à l’article 11 de l’ordonnance n° 62-078 du 
30 septembre 1962, et éventuellement de pour-
suites judiciaires.

L’article 22 de l’ordonnance n° 62-078 prévoit la 
condamnation à une majoration de 10 pour cent 
des cotisations sociales à l’égard de toute per-
sonne qui aura tenté d’échapper à ses obligations 
envers la CNaPS.

La CNaPS a été instituée afin de prendre en 
charge la sécurité sociale des travailleurs 
du secteur privé, y compris donc le régime 
des AT/MP. Concernant les AT/MP, la prise en 
charge comprend le paiement d’indemnités 
journalières, le remboursement des frais 
médicaux et le paiement d’une rente en cas 
d’invalidité ou de décès. Pour le cas des ma-
ladies professionnelles, la prise en charge 
s’avère difficile car seules 48 maladies sont 
considérées comme telles. Pour que le travail-
leur puisse bénéficier d’une prise en charge 
doivent figurer dans le tableau de la liste des 
MP non seulement la maladie mais égale-
ment l’activité origine de la maladie. 
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10.1 Mécanisme de collecte 
et d’analyse des données 
sur les accidents du 
travail et les maladies 
professionnelles
Dans les textes en vigueur à Madagascar, il 
n’existe aucune disposition qui prévoit la mise 
en place d’un mécanisme de collecte et d’analyse 
des données sur les lésions et maladies profes-
sionnelles. 

Les données sur les AT/MP sont collectées selon 
deux systèmes: l’enregistrement par les SMT et 
l’enregistrement par la CNaPS. 

En principe, les AT/MP survenus dans l’entreprise 
doivent être déclarés au niveau des SMT, qui 
doivent les consigner dans leur registre d’AT/MP. 
Il leur appartient par la suite de dresser des rap-
ports trimestriels et annuels sur leurs activités. 
Les rapports sont adressés à la DSST suivant un 
modèle préétabli. Dans le rapport trimestriel, ils 
doivent indiquer:

•	 le nombre d’AT/MP enregistrés par mois;

•	 s’il y a eu hospitalisation ou non;

•	 le nombre de jours d’arrêt de travail;

•	 les caractéristiques de la maladie suivant une 
liste préétablie.

Dans le rapport annuel, ils doivent indiquer dans 
le cadre du bilan d’activités médicales, rubrique 
réparation:

•	 le total des MP enregistrées suivant qu’il y a 
eu hospitalisation ou non, avec le total des 
journées d’incapacité;

•	 le nombre total des AT, les AT soignés par 
le service médical, les AT non soignés par le 
service médical, le nombre total des journées 
d’incapacité; 

•	 le nombre total des travailleurs victimes d’AT/
MP hospitalisés;

•	 des commentaires sur les AT/MP: origine 
des MP et manifestations biologiques ou 
chimiques observées, pathologies spéci-
fiques à certaines activités liées au travail, 
soins donnés par le service médical, étude du 

facteur humain dans la genèse des AT, taux 
de fréquence et taux de gravité des AT.

Il appartient au Service de la prévention et de la 
médecine du travail auprès de la DSST de com-
piler les rapports et de ressortir un tableau sur les 
données statistiques nationales des AT/MP. 

Le Code de prévoyance sociale inclut également 
l’obligation pour l’employeur de déclarer les AT/
MP à la CNaPS, l’objectif étant cette fois-ci de 
permettre aux travailleurs victimes de bénéficier 
d’une prise en charge et d’une réparation. Le pro-
cessus est le suivant:

•	 déclaration de l’AT/MP par l’employeur ou 
sinon par le travailleur victime;

•	 enquête effectuée par la CNaPS sur l’origine 
et les circonstances de l’AT/MP;

•	 enregistrement dans le registre des AT/MP de 
la CNaPS. 

La CNaPS dresse par la suite un tableau sur 
les données statistiques annuelles des AT/MP 
enregistrés à son niveau. Ces données sont 
publiées sur le site de la CNaPS pour être ac-
cessibles à tous. 

Au niveau de l’inspection du travail, aucune 
donnée statistique n’est disponible car les textes 
en vigueur n’obligent pas l’employeur à déclarer 
les AT/MP. Dans la pratique, l’inspection du travail 
n’a connaissance de la survenance des AT/MP que 
par le biais des travailleurs qui portent plainte ou 
si elle en est avisée par l’employeur ou le syndicat 
de travailleurs. Même dans ce cas, les descentes 
dans l’entreprise ne sont pas systématiques. Elles 
ont lieu en cas d’accident grave, ou lorsque des 
cas d’AT se répètent dans une même entreprise, 
ou lorsqu’il y a urgence. Lors des descentes, les 
agents de l’inspection du travail constatent l’ac-
cident et dressent un procès-verbal qui sera 
adressé à leur supérieur hiérarchique. 

10.2 Statistiques relatives 
aux accidents du 
travail et aux maladies 
professionnelles
Il faut tout d’abord noter que le nombre de tra-
vailleurs affiliés à la CNaPS a largement augmenté 
pendant les cinq dernières années (de 2017 à 
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2021), en raison de l’augmentation du nombre 
d’entreprises déclarées ainsi que du nombre de 
sensibilisations effectuées par la CNaPS, qui ont 

permis l’affiliation des travailleurs dans des pe-
tites entreprises et dans l’économie informelle. 

Tableau 13. Nombre des entreprises et travailleurs affiliés à la CNaPS

ANNÉE 2017 2018 2019 2020 2021

Nombre d’entreprises affiliées 15 412 16 432 17 937 19 092 20 104

Nombre de travailleurs affiliés 529 105 566 682 607 803 630 533 840 393

Source: CNaPS.

L’évolution des accidents du travail et maladies 
professionnelles des cinq dernières années est 

présentée comme suit:

Tableau 14. Évolution des AT/MP déclarés à la CNaPS par secteur d’activité

SECTEUR D’ACTIVITÉ 2017 2018 2019 2020 2021

AT MP AT MP AT MP AT MP AT MP

Administration publique 15 17 5 7 20

Agriculture – Élevage – Pêche 208 230 216 213 205 1

Commerce – Transport et activités 
connexes

442 4 428 538 1 487 2 556 5

Enseignement – Associations 
religieuses – Organisation

81 72 3 90 85 1 90 1

Gens de maison 7 7 6 8 7

Industrie 1 059 3 1 244 4 1 068 3 872 4 965 10

Services – Banque – Assurance 292 313 4 339 2 309 320 1

Services récréatifs – Tourisme et 
loisirs

103 103 1 109 85 1 67 1

TOTAL 2 207 7 2 414 12 2 371 6 2 066 8 2 230 19

Source: CNaPS.
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Figure 1. Représentation graphique des AT déclarés à la CNaPS, par secteur d’activité

Source: CNaPS.

D’après le tableau et le graphique ci-dessus, 
c’est le secteur de l’industrie qui enregistre le 
plus grand nombre de cas d’AT/MP, ce qui peut 
sous-entendre que c’est le secteur d’activité 
le plus exposé à des risques liés à la SST. Mais 
d’autres secteurs d’activité ne sont pas présentés 
dans les données, tel le secteur du BTP, alors que 

ce secteur présente les plus grands risques liés à 
la SST. Les gens de maison n’enregistrent que très 
peu d’AT, car de nombreux travailleurs de ce sec-
teur travaillent dans l’informel et ne sont pas dé-
clarés. Les MP déclarées sont très rares en raison 
de la liste des maladies professionnelles, qui est 
très limitée. 

Figure 2. Représentation graphique des AT déclarés à la CNaPS, par âge 

Source: CNaPS.
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Tableau 15. Évolution des AT déclarés à la CNaPS par sexe et par secteur d’activité 

SECTEUR 2017 2018 2019 2020 2021

F H F H F H F H F H

Administration publique 3 12 5 12 1 4 2 5 1 19

Agriculture – Élevage – Pêche 23 185 29 201 19 197 34 179 23 183

Commerce – Transport et activités 
connexes

62 384 60 368 72 467 69 420 75 486

Enseignement – Associations 
religieuses – Organisation

29 52 35 40 34 56 33 53 41 50

Gens de maison 5 2 2 5 4 2 2 6 2 5

Industrie 347 715 446 802 353 718 327 549 313 662

Services – Banque – Assurance 52 240 67 250 75 266 76 233 76 245

Services récréatifs – Tourisme et 
loisirs

27 76 22 82 40 69 21 65 23 45

TOTAL 548 1 666 666 1 760 598 1 779 564 1 510 554 1 695

Source: CNaPS.

Figure 3. Représentation graphique des AT déclarés à la CNaPS, par sexe

Source: CNaPS.
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D’après les figures ci-dessus, ce sont les travail-
leurs âgés de 26 à 30 ans et les hommes qui sont 
le plus touchés par les AT. Cela s’explique par le 
fait que les jeunes effectuent plus d’heures de 
travail et des travaux plus pénibles que les autres 
catégories de travailleurs, et qu’ils sont plus 
nombreux sur le marché du travail. Les hommes 
sont plus exposés que les femmes car nombre 
d’entre eux exercent des travaux plus pénibles. 
Le nombre d’AT pour les travailleurs âgés de 15 à 
18 ans est très faible, car ces travailleurs sont peu 
nombreux par rapport à d’autres catégories. Pour 

les travailleurs de moins de 15 ans, aucun AT/MP 
n’a été enregistré car le Code du travail malgache 
fixe l’âge admis au travail à 15 ans et qu’il est in-
terdit d’employer des enfants pour des travaux 
dangereux, pénibles, qui dépassent leur force 
physique et qui peuvent nuire à leur santé et/ou à 
leurs développement et éducation; ils ne peuvent 
effectuer que des travaux légers et doivent subir 
un examen médical particulier d’aptitude au tra-
vail. Leur santé doit également faire l’objet d’une 
surveillance particulière par le médecin du travail. 

Tableau 16. Évolution des AT/MP constatés par les services de santé au travail

2017 2018 2019 2020 2021

SMIE SMAE SMIE SMAE

Nombre d’entreprises adhérentes 6 659 12 7 103 12 7 764 8 414 9 001

Nombre de travailleurs affiliés 191 879 9 207 202 477 10 733 221 292 231 987 237 992

Accidents du travail sur le lieu de 
travail

1 808 5 1 901 9 506 506 702

Accidents de trajet 120 1 195 3 2 817 2 817 2 206

Total AT 1 828 6 2 096 12 3 323 3 323 2 918

Maladies professionnelles – – – – – – –

Nombre de jours d’arrêt de travail 
pour AT/MP

561 104 613 99 14 659 14 659 18 712

Nombre de victimes d’AT/MP 
hospitalisées

7 – 11 – 27 27 77

Source: DSST.
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Figure 4. Représentation graphique des AT enregistrés par les SMT

Source: DSST.

On peut constater que les accidents de trajet ont 
fortement augmenté en 2019 et 2020 et les ac-
cidents sur le lieu de travail en 2017 et 2018. Ce 
qui fait que 2019 et 2020 sont les années qui ont 
connu le plus grand nombre d’AT. Cependant, 
aucune maladie professionnelle n’a été enregis-
trée. Cela peut s’expliquer par le fait que de nom-
breuses maladies ne sont pas encore considérées 
comme des maladies professionnelles, mais aussi 
par le fait qu’il s’avère difficile de prouver le lien 
entre la maladie et le travail. 

Au regard des données statistiques disponibles 
ci-dessus, on constate que ces données, aussi 
bien au niveau de la CNaPS qu’à celui de la DSST, 
présentent des lacunes pour les raisons suivantes:

•	 Les AT mortels ne sont pas précisés.

•	 Certains secteurs d’activité n’apparaissent 
pas dans les données, tel le secteur de la 
construction, qui pourtant présente les plus 
grands risques liés à la SST. 

•	 Les AT ne sont pas représentés suivant les 
types et la gravité des lésions. 

•	 Les MP ne sont pas présentées suivant les 
types de maladie. 

Les données statistiques en question ne sont 
pas assez développées pour permettre une 
analyse approfondie de la situation de la SST à 
Madagascar, ce qui constitue un blocage à l’étude 
des postes de travail les plus exposés aux risques 
professionnels et à la détermination des maladies 
les plus fréquentes. Par ailleurs, les données sta-
tistiques au niveau des CSB ne sont pas collectées. 
Bien plus, il n’existe pas de mécanisme permet-
tant d’harmoniser la collecte et l’analyse des don-
nées relatives aux AT/MP. 
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Tableau 17. Tableau préconisé par le BIT relatif aux organisations de travailleurs et d’employeurs ayant des politiques 
ou des programmes en matière de SST

ORGANISATIONS 
D’EMPLOYEURS

ORGANISATIONS DE 
TRAVAILLEURS

Déclaration de politique SST x

Structure d’implémentation de la politique (unité SST, commission 
SST)

x

Formation SST, programmes d’information pour les membres x x

Éléments SST dans la convention collective

Participation à la concertation nationale tripartite x x

Tableau 18. Récapitulatif des responsabilités individuelles de l’employeur

L’employeur porte-t-il la responsabilité de: Prévue par la 
législation?  
(oui/non)

Généralement 
acceptée dans la 
pratique? (oui/non/
parfois)

La mise sur pied d’une politique SST? Non Oui

La mise en œuvre de mesures de prévention et de protection? Oui Oui

La fourniture de machines et d’équipements sûrs? Oui Oui

L’utilisation de substances non dangereuses? Oui Oui

L’évaluation des risques et leur contrôle? Non Parfois

L’enregistrement des risques et des accidents? Oui Oui

Le rapport à l’autorité compétente des AT/MP? Oui Oui

La garantie de la surveillance de la santé des travailleurs? Oui Oui

L’information des travailleurs sur les risques et les moyens de 
protection?

Oui Oui

La concertation avec les représentants des travailleurs en SST? Oui Parfois

La formation des travailleurs? Oui Oui

La mise sur pied des comités SST? Non Parfois
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Tableau 19. Récapitulatif des droits et obligations des travailleurs

Le travailleur a-t-il: Prévu(e) dans la 
législation (oui/non)

Généralement 
accepté(e) dans la 
pratique? (oui/non/
parfois)

L’obligation de travailler en toute sécurité et sans mettre en danger 
les autres?

Oui Parfois

Le droit à une compensation pour travail dangereux (exemples: prime 
de risque, temps de travail réduit, retraite anticipée, nourriture et 
boisson gratuites en vue de lutter contre les effets de l’exposition aux 
risques)?

Oui Oui

Le droit d’être tenu informé des risques sur le lieu de travail? Oui Oui

Le droit de recevoir un équipement de protection individuelle ainsi 
que des vêtements?

Oui Oui

Le droit de ne pas subir des frais personnels pour la formation SST, 
l’équipement de protection individuelle, etc.?

Oui Oui

L’obligation de faire un usage approprié de l’équipement de protection 
individuelle?

Oui Oui

Le droit de choisir les représentants SST des travailleurs? Non Non

Le droit de s’éloigner du danger en cas de risque imminent et sérieux 
pour la santé?

Non Non

L’obligation de faire un rapport au supérieur de toute situation 
représentant une menace pour la santé?

Non Non
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Tableau 20. Résumé des droits des représentants des travailleurs en matière de SST 

Les représentants SST des travailleurs ont-ils le droit: Prévu dans la 
législation? (oui/
non)

Généralement 
accepté dans la 
pratique? (oui/non/
parfois)

D’inspecter le lieu de travail pour observer les risques potentiels? Non Parfois

D’examiner les causes des accidents? Non Parfois

D’examiner les plaintes auprès des travailleurs en rapport avec la SST 
ou le bien-être?

Non Parfois

De participer aux évaluations des risques et d’accéder aux informa-
tions concernant les évaluations des risques?

Non Parfois

De faire appel aux autorités responsables des inspections SST? Oui Oui

De participer aux visites d’inspection sur le lieu de travail ou de 
soumettre des observations aux inspecteurs durant ces visites?

Oui Oui

D’obtenir des informations de la part des agences d’inspection 
responsables SST?

Non Oui

D’accéder à la liste des accidents du travail et des maladies profes-
sionnelles ainsi qu’aux rapports les concernant dans l’entreprise?

Non Parfois

D’accéder aux enregistrements que l’employeur est tenu de 
conserver?

Non Parfois

De recevoir des informations et de consulter l’employeur au préalable 
concernant des mesures qui peuvent substantiellement affecter la 
SST?

Oui Oui

De consulter au préalable à propos de la désignation de travailleurs 
ou de l’engagement de services externes ou de personnes ayant une 
responsabilité SST particulière?

Non Parfois

De soumettre des propositions à l’employeur en vue d’alléger les 
risques et/ou d’éliminer les sources de risque?

Oui Oui

De dispenser une formation pendant les heures de travail? Non Parfois

D’obtenir des facilités et des suspensions d’heures sans perte de 
salaire en vue de pouvoir assurer leurs obligations en tant que 
représentants SST?

Oui Oui

De tenir des réunions de la commission SST? Non Non

De contacter les experts externes? Non Non

De mettre fin au travail dangereux pour le bien des travailleurs? Non Non

Le Code du travail malgache ne prévoit pas de 
dispositions sur la mise en place du CHSSET, les 
dispositions textuelles demeurent très générales 
quant aux rôles et missions des délégués du per-
sonnel et des membres du comité d’entreprise en 
matière de SST. Les textes prévoient seulement 

que ces derniers veillent au respect des normes 
de SST, font part à l’employeur de toute propo-
sition destinée à améliorer la SST et peuvent si-
gnaler à l’inspection du travail toute violation ou 
tout manquement observé. 
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12.1 Activités nationales 
destinées à améliorer les 
niveaux de prévention 
et de protection

12.1.1 Activités réalisées dans le 
cadre de la riposte au COVID-19
Depuis l’avènement de la pandémie de COVID-19 
sur le territoire malgache en 2020, les activités 
courantes du ministère du Travail, en l’occur-
rence de l’inspection du travail, ont été tour-
nées surtout vers la prévention de celle-ci sur le 
lieu de travail et la gestion de son impact sur le 
monde du travail. Ainsi, le ministère du Travail, 
dans le cadre de son axe d’intervention n° 3 qui 
consiste à soutenir la résilience économique et 
à appuyer le secteur privé, a effectué plusieurs 
activités dans ce sens, dont: 

•	 La réalisation de descentes relatives au ren-
forcement des mesures de sécurité et d’hy-
giène en milieu de travail dans la lutte contre 
la propagation du COVID-19. 

Ainsi, 1 233 entreprises et unités de production 
ont été visitées, dont 510 dans l’économie infor-
melle; 35 486 employés ont pu bénéficier des 
interventions de l’inspection, dont 3 521 dans 
l’économie informelle. 

•	 La réalisation d’une enquête sur l’impact du 
COVID-19 au niveau des entreprises et unités 
de production.

Lors de cette enquête, 223 formulaires ont été 
reçus, 69 100 travailleurs ont été recensés, 65 so-
ciétés ont recouru au chômage technique et 
9 096 travailleurs ont été touchés par le chômage 
technique. 

•	 Le renforcement du dialogue social à 
l’échelon national afin de mieux protéger les 
travailleurs.

À l’issue des consultations tripartites, des textes 
réglementaires tel celui sur la prolongation du 
délai légal de chômage technique durant l’état 
d’urgence ont été élaborés et soumis au gouver-
nement; et des mesures administratives ont été 
prises, telle la restriction de l’accès de personnes 
vulnérables au milieu de travail. 

•	 La participation au niveau de toutes instances 
de dialogue et de concertation en vue d’aider 
les entreprises à faire face aux impacts du 
COVID-19.

Un report de paiement des cotisations sociales à 
la CNaPS et dans certains organismes sanitaires 
interentreprises a été accordé. 

12.1.2 Réforme de textes 
relatifs à la SST

Refonte du Code du travail
Le ministère du Travail, en partenariat avec l’OIT 
et d’autres ministères et entités, a entamé le pro-
cessus de refonte du Code du travail, un texte qui 
date de 2004 et dont aucune refonte n’a été effec-
tuée jusqu’à présent. Le but de cette réforme est 
de l’aligner sur les diverses conventions interna-
tionales que Madagascar a ratifiées et envisage 
de ratifier, afin d’améliorer la conformité de la 
norme sociale à l’évolution du monde du travail. 

Plusieurs étapes ont été déjà affranchies:

•	 consultation nationale élargie;

•	 dialogue social bipartite renforcé entre les 
partenaires sociaux;

•	 réunions du Conseil national du travail (CNT);

•	 réunion de la Commission des réformes du 
droit des affaires (CRDA).

Le nouveau projet de Code du travail consacre un 
titre entier à la SST, le titre IV: «De la sécurité et de 
la santé au travail». Ce titre est composé de deux 
chapitres et de 30 articles. 

Le chapitre I, sur les dispositions générales, est 
divisé en trois sections:

•	 Section 1: De la gouvernance nationale en 
matière de SST

Parmi les innovations apportées dans cette sec-
tion figure le rôle de l’État, à travers le ministère 
du Travail, de mettre en œuvre une politique na-
tionale de SST ayant pour objet de promouvoir la 
SST et de prévenir les AT/MP en réduisant au mi-
nimum les causes de risques inhérents au milieu 
de travail dans la mesure où cela est raisonnable 
et pratiquement réalisable. Cette politique est 
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soumise à l’avis du CNT. Figure également la mise 
en place d’un Conseil national du travail et de l’em-
ploi qui contribue à l’élaboration et à la mise en 
application de la politique nationale de SST. 

•	 Section 2: Des obligations générales de l’em-
ployeur

Parmi les nouvelles obligations de l’employeur 
figure la promotion de la culture de la préven-
tion. À cet effet, il doit évaluer ou faire évaluer 
périodiquement les risques liés à la SST (avec la 
participation effective des travailleurs et des re-
présentants du personnel), tenir et mettre à jour 
périodiquement un document unique d’évalua-
tion des risques (DUER) et mettre en œuvre an-
nuellement un plan d’action de prévention (PAP). 
Il est également tenu d’informer les travailleurs 
et leurs représentants sur tous les risques pro-
fessionnels auxquels ils sont exposés ainsi que 
sur les mesures de prévention prises pour y faire 
face, et de leur délivrer des formations spéci-
fiques dans le cadre de la promotion de la SST. Un 
Comité de sécurité et de santé au travail (CSST) 
doit être mis en place dans toute entreprise em-
ployant à partir de 50 travailleurs, comité qui est 
rattaché au comité d’entreprise pour participer à 
l’évaluation des risques professionnels au travail. 

•	 Section 3: Des droits et obligations des tra-
vailleurs

Il est prévu dans cette section le droit d’alerte et 
de retrait du travailleur en cas de danger immi-
nent menaçant sa santé et sa sécurité au travail. 

Le chapitre II est divisé en trois sections. Les prin-
cipales innovations concernent la consécration 
dans la politique nationale de SST des questions 
relatives aux services de santé au travail, ainsi 
que le rôle des SMT dans l’élaboration et le suivi 
de la mise en œuvre du plan d’action de préven-
tion dans l’entreprise, l’évaluation des risques, 
la surveillance du milieu de travail et de la santé 
des travailleurs, l’information, la formation et la 
sensibilisation des travailleurs en matière de SST, 
l’organisation des premiers secours, l’analyse des 
AT/MP et l’établissement de rapports circonstan-
ciés à cet effet. 

Une autre section est prévue dans le titre réservé 
aux peines pénales applicables en cas de violation 
des dispositions du Code du travail. Cette section, 
intitulée «Des infractions aux obligations en ma-
tière de SST», prévoit plusieurs types d’infraction 

punis par des peines d’emprisonnement et/ou 
d’amende, hors les cas d’homicide ou de coups et 
blessures involontaires prévus par le Code pénal 
malgache: 

•	 le manquement à l’évaluation des risques;

•	 le manquement quant à la mise en place de 
mesures permettant de faire face aux situa-
tions d’urgence et aux AT, et de fournir des 
moyens suffisants pour l’administration des 
premiers secours;

•	 le manquement à l’obligation d’information;

•	 le manquement à la mise en place des 
moyens de protection collective et individuels 
requis par l’inspection du travail;

•	 la non-affiliation des travailleurs au SMT.

Une grande partie de ces avancées constituent 
des exigences des conventions nos 155, 161 et 187 
sur la SST, que Madagascar envisage de ratifier. 

Révision de la liste des 
maladies professionnelles
Le ministère du Travail, appuyé par d’autres en-
tités telles que le ministère de la Santé publique, 
les médecins des services médicaux du travail, la 
CNaPS, a procédé au processus de réforme de la 
liste des maladies professionnelles. Un projet de 
décret à cet effet a ainsi été élaboré. Il est à rap-
peler que le texte actuellement en vigueur sur la 
liste des maladies professionnelles date de 1960 
et ne prévoit que 48 maladies. Ce projet de ré-
forme a donc été motivé par la nécessité de tenir 
compte de l’évolution du monde du travail, no-
tamment l’évolution technique et technologique 
et son impact sur la santé des travailleurs, pour 
déterminer la liste des maladies professionnelles. 

Cette nouvelle liste est arrêtée à 90 types de ma-
ladies considérées comme d’origine profession-
nelle, suivant les constatations des médecins du 
travail. 

Les principales innovations dans ce projet de 
décret concernent la prise en compte des di-
verses maladies liées à l’usage/la manipulation 
de produits chimiques, des pathologies d’origine 
physique (maladies provoquées par le bruit, la 
pression, les rayonnements ionisants, les rayon-
nements thermiques, les rayons X et substances 
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radioactives, la température, les vibrations…) et 
biologique (maladies dues à des amibes, au ba-
cille tuberculeux, au foin moisi, brucelloses pro-
fessionnelles, charbon professionnel, hépatites 
professionnelles…), des maladies professionnelles 
affectant des fonctions, organes cibles et autres 
agents, des maladies de la peau, des troubles 
musculosquelettiques, du SIDA et de l’état de 
stress post-traumatique. 

Sont également prévus dans le tableau de la liste 
des maladies professionnelles le délai de prise en 
charge ainsi que les divers travaux susceptibles de 
provoquer les maladies en question. 

12.1.3 Ratification des conventions 
nos 155, 161 et 187 de l’OIT
Madagascar, dans le but d’améliorer le système 
national de SST, de promouvoir la culture de la 
prévention en matière de SST et de renforcer les 
normes en vigueur sur celle-ci, a entamé le pro-
cessus de ratification des trois conventions de 
base de l’OIT sur la SST: la convention (n° 155) sur 
la sécurité et la santé des travail, 1981, la conven-
tion (n° 161) sur les services de santé au travail, 
1985, et la convention (n° 187) sur le cadre promo-
tionnel pour la sécurité et la santé au travail, 2006. 
Le processus de ratification de ces trois conven-
tions est en cours. 

Plusieurs étapes ont été déjà franchies, en l’oc-
currence l’organisation de plusieurs sessions de 
formation et de sensibilisation des mandants 
au contenu de ces trois conventions ainsi que la 
présentation de celles-ci devant le CNT. Le projet 
VZF a également appuyé le ministère du Travail 
dans la préparation des dossiers de soumission, 
constitués notamment des fiches techniques des 
trois conventions et des projets de loi autorisant 
la ratification au niveau du gouvernement. 

12.2 Activités de sensibilisation 
et de formation

12.2.1 Promotion du travail décent 
par l’amélioration des conditions de 
travail et le rehaussement de niveau 
de sécurité sociale des travailleurs

Sensibilisation dans le cadre de la lutte 
contre le VIH/sida en milieu de travail
Dans le cadre de la lutte contre le VIH/sida en 
milieu de travail, le ministère du Travail, par le 
biais de la DGTLS, de la DSST, de la Direction de 
la promotion du travail décent (DPTD) et des di-
rections régionales du travail, procède de manière 
continue à des activités de sensibilisation par voie 
médiatique et à des sensibilisations sur le terrain: 

•	 sensibilisation des acteurs du monde du tra-
vail pendant la célébration de la Journée mon-
diale sur la santé et sécurité au travail (JMSST) 
de 2019;

•	 sensibilisation des travailleurs dans la région 
d’Analanjirofo; 

•	 atelier de formation pour la commission 
Droits et VIH;

•	 descentes au niveau des ministères, associa-
tions et ONG pour la sensibilisation des tra-
vailleurs. 

Extension et amélioration du 
système de sécurité sociale
Dans le cadre de l’amélioration du système de 
sécurité sociale à Madagascar, plusieurs activités 
ont été effectuées par le ministère en charge du 
travail:

•	 Formation des acteurs du monde du travail 
pour la mise en place des services médicaux 
interentreprises (SMIE) dans les régions de 
Bongolava et d’Analanjirofo, suivie de la mise 
en place des SMIE dans ces deux régions.

•	 Formation en santé et sécurité au travail du 
secteur informel. 
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•	 Sensibilisation, formation de la task force, 
composée des inspecteurs du travail et des 
agents de la CNaPS, pour vérifier que tous 
les membres du personnel des entreprises 
privées et des organismes gouvernemen-
taux sont déclarés, et perçoivent le salaire 
minimum d’embauche et que les employeurs 
versent les cotisations sociales en bon et 
due forme. À cet effet, 260 employeurs ont 
été nouvellement immatriculés et 4 328 tra-
vailleurs nouvellement affiliés ; une visite de 
sensibilisation et de contrôle de 1 179 établis-
sements a été effectuée. 

•	 Sensibilisation médiatique. 

•	 Formation des autorités régionales en ma-
tière de traitement des dossiers d’accident 
du travail des agents ELD (emplois de longue 
durée) des ministères et organismes ratta-
chés. 

•	 Atelier relatif à l’étude des impacts de l’utilisa-
tion des produits chimiques sur la santé des 
travailleurs (Toamasina). 

•	 Accueil du Conseil des ministres de la 
Conférence interafricaine de la prévoyance 
sociale (CIPRES). Une occasion ayant permis 
d’apprécier et de comprendre la pratique 
internationale au niveau de la CIPRES, de 
réfléchir sur le Fonds d’investissement afri-
cain (FIA) et de connaître son apport pour 
Madagascar, dont notamment la CNaPS. 

12.2.2 Mise en place du label 
SST par la CNaPS
Dans le cadre de la promotion de la SST, la CNaPS 
a mis en place le label «SST CNaPS-SMT». Il s’agit 
d’une récompense attribuée aux entreprises affi-
liées à la CNaPS en raison de leur qualité de trai-
tement des travailleurs et de leur conformité aux 
règlements en vigueur relatifs à la SST. 

Cette récompense est fonction du niveau d’enga-
gement de l’entreprise en matière de SST: 

•	 une étoile attribuée si l’entreprise a respecté 
les réglementations en vigueur portant sur 
les droits fondamentaux des travailleurs en 
matière de SST;

•	 deux étoiles attribuées si l’entreprise met en 
œuvre un système de management en ma-
tière de SST;

•	 trois étoiles attribuées si l’entreprise qualifiée 
est certifiée par rapport à des références in-
ternationales en matière de SST. 

12.2.3 Amélioration de la SST des gens 
de mer par le biais de l’élaboration 
du projet de politique nationale de 
transport maritime de Madagascar
Un projet de politique nationale de transport ma-
ritime de Madagascar a été élaboré dans le but 
de contribuer également à la promotion du tra-
vail décent. Dans son axe stratégique 2, portant 
sur les ressources humaines compétentes au ser-
vice du transport maritime, le volet prioritaire 2 
concerne les conditions de travail des gens de mer 
respectant les normes et la dignité humaine. C’est 
une réponse face à la spécificité du travail mari-
time, qui requiert une mise à jour des législations 
sur les conditions de travail et la protection sociale 
afin de répondre aux exigences minimums des 
conventions ratifiées par Madagascar en matière 
de promotion d’un emploi maritime décent. 

Ce volet précise l’importance de la protection et 
de la sécurité sociale des gens de mer et l’enga-
gement de l’État à les optimiser par le biais de la 
coordination des autorités compétentes. Il prévoit 
également la mise en place d’un corps d’inspec-
teurs chargés de vérifier le respect des conditions 
de travail des gens de mer. La mise en œuvre ef-
fective attend l’adoption de la loi portant promul-
gation de cette politique. 
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Le projet VZF, collaboration entre Madagascar et 
l’OIT, a pour vision de réduire, voire supprimer les 
décès et les AT/MP dans les chaînes d’approvision-
nement. L’objectif principal est d’accroître l’action 
publique et privée tendant vers l’encouragement 
et le renforcement des activités concrètes de pré-
vention en matière de SST. 

Dans le cadre de la phase II de ce projet, l’ob-
jectif est de réduire durablement les AT/MP afin 
de créer une culture de prévention dans les 
chaînes d’approvisionnement à Madagascar. 
Plusieurs actions ont ainsi été menées tandis 
que d’autres sont encore en cours, dont no-
tamment la mise en place d’un plan stratégique 
d’inspection du travail.

13.1 Formation et 
renforcement des 
capacités des mandants 
en matière de SST
Les acteurs en matière de SST ont bénéficié de 
renforcements de leurs capacités dans le cadre 
du projet VZF. Il s’agit des inspecteurs et contrô-
leurs du travail, des magistrats, des organisations 
d’employeurs et des syndicats de travailleurs. 

13.1.1 Formation des inspecteurs 
et contrôleurs du travail dans tout 
Madagascar en matière de SST
Une task force composée de 12 inspecteurs du tra-
vail référents issus des six provinces de Madagascar 
a été créée en 2018. Ces inspecteurs du travail ont 
bénéficié de deux sessions de formation, l’une en 
2018 sur la SST et l’autre en 2019 sur la SST dans le 
BTP, délivrées par des spécialistes en SST de l’OIT, 
à charge pour eux de mutualiser les acquis des 
deux formations auprès de leurs pairs inspecteurs 
et contrôleurs du travail dans tout Madagascar. 
Parmi les membres de cette task force, un inspec-
teur du travail a été chargé, à la suite de sa forma-
tion, de compléter les curricula de formation sur la 
SST à l’ENAM au bénéfice des élèves inspecteurs 
du travail. Ces formations ont eu pour objectif de 
mettre à leur disposition des connaissances fonda-
mentales pour exercer une mission de contrôle en 
SST dans toutes sortes d’établissements, y compris 
dans l’économie informelle.

Par la suite, plusieurs vagues de formation ont été 
réalisées à l’intention de tous les inspecteurs et 

contrôleurs du travail dans tout Madagascar.

•	 Formation des IT et CT sur la SST (de 2019 
à 2020)

Cette première phase de formation a eu pour ob-
jectif de permettre à l’ensemble des inspecteurs 
et contrôleurs du travail malgaches de disposer 
de connaissances approfondies et des outils in-
dispensables pour exercer pleinement leur mis-
sion de contrôle en matière de SST. Il s’agissait de 
contribuer plus efficacement à la prévention des 
risques professionnels, d’élaborer et mettre en 
œuvre une stratégie et un plan d’action sur l’appli-
cation des acquis de la formation, afin de rendre 
effectifs le respect et le contrôle du respect des 
normes en matière de SST. 

Pour cette première phase de formation, 
245 agents de l’inspection du travail issus de 
20 régions de Madagascar ont été formés, ainsi 
que de 25 élèves inspecteurs du travail de l’ENAM. 

•	 Formation des IT et CT sur la SST dans le 
BTP (février à septembre 2022)

Cette deuxième phase de formation a eu pour 
objet de mettre en adéquation les compétences 
des agents de l’administration du travail mal-
gache en matière de SST avec les fonctions qui 
leur sont dévolues, en se basant sur un référentiel 
de compétences attendues pour répondre effica-
cement aux besoins des entreprises et des travail-
leurs et de leurs représentants. L’objectif de cette 
formation sur le contrôle des entreprises du BTP 
était de permettre aux agents de l’administration 
du travail de disposer de connaissances appro-
fondies en termes de contrôle des entreprises du 
BTP, et de disposer des outils et techniques indis-
pensables pour exercer pleinement leur mission 
de contrôle dans le secteur du BTP. Il s’agissait 
d’élaborer et de mettre en œuvre une stratégie 
et un plan d’action sur l’application des acquis de 
la formation afin de rendre effectifs le respect et 
le contrôle du respect des normes en matière de 
contrôle des entreprises du BTP, de participer ac-
tivement à la prévention des risques profession-
nels et de disposer d’un modèle type de rapport 
de contrôle de chantier de BTP en matière de SST. 

Pour cette deuxième phase de formation, 
230 agents de l’inspection du travail issus de 20 ré-
gions de Madagascar ont été formés, soit 119 ins-
pecteurs du travail (65 hommes et 54 femmes) 
et 111  contrôleurs du travail (50  hommes et 
61 femmes). 
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13.1.2 Formation des 
organisations de travailleurs 
et de leurs représentants sur 
la SST et la riposte contre le 
COVID-19 en milieu de travail
En décembre 2020, le projet VZF a appuyé la 
Conférence des travailleurs de Madagascar (CTM) 
dans l’organisation d’ateliers de renforcement des 
capacités des membres d’organisations de travail-
leurs en matière de SST et de COVID-19. À cette 
occasion, 93 (dont 23  femmes) représentants 
des travailleurs issus des centrales syndicales 
membres de la CTM ainsi que des plateformes de 
l’économie informelle des régions d’Analamanga, 
de Vakinankaratra et d’Atsinanana ont été formés, 
avec les interventions des inspecteurs du travail 
membres de la task force des inspecteurs réfé-
rents, des médecins du travail et des spécialistes 
de l’OIT. Le projet a ensuite appuyé la CTM dans 
l’élaboration d’un plan d’action national pour le 
renforcement des capacités des organisations 
représentatives des travailleurs en matière de 
SST et de riposte contre le COVID-19 en milieu de 
travail. Le document validé était organisé autour 
de trois principaux axes stratégiques: i) renforce-
ment des capacités dans le domaine de la SST et 
des crises sanitaires/du COVID-19; ii) appui aux 
plateformes de l’économie informelle pour la pro-
motion de la SST; iii) élaboration d’une stratégie 
de communication sur la SST/le COVID-19. 

S’agissant de l’axe stratégique 1 sur le renforce-
ment des capacités, le projet VZF a établi un par-
tenariat avec l’Institut national du travail (INTra) 
pour l’élaboration et la mise en œuvre d’un pro-
gramme de formation des représentants des 
travailleurs sur la SST et les crises sanitaires/
le COVID-19. Le programme était constitué de 
10 modules.

•	 Six modules obligatoires

	X Considérations générales en matière de 
sécurité et santé au travail

	X Démarche d’évaluation des risques et 
principes généraux de prévention

	X Risques liés à la manutention manuelle

	X Risques biologiques/COVID-19

	X Risques chimiques

	X Risques liés au travail en hauteur

•	 Quatre modules complémentaires

	X Risques liés à l’utilisation des 
équipements de travail

	X Risques liés au bruit

	X Risques électriques

	X Risques routiers et de circulation

Lancé en août 2021 et mis en œuvre jusqu’en jan-
vier 2022, le programme a permis de renforcer 
les capacités de 420 (dont 190 femmes) repré-
sentants des travailleurs issus des régions d’Ana-
lamanga, d’Atsinanana et de Vakinankaratra. 
Les bénéficiaires provenaient de divers secteurs 
d’activité (textile, construction, agroalimentaire, 
mines, énergie, transports, commerce, élevage, 
tourisme, santé, etc.). Par ailleurs, 29 formateurs 
(dont 12 femmes) ont été formés dans le cadre de 
la mise en œuvre du programme. Afin de soutenir 
la continuité de la formation, la CTM a désigné 
113 participants comme points focaux en matière 
de SST.

13.1.3 Formation des organisations 
d’employeurs et de leurs 
représentants et mise en place 
d’une commission et d’un 
pôle de compétence SST
Dix-huit représentants des employeurs issus du 
Groupement des entreprises franches et parte-
naires (GEFP) ont bénéficié d’un renforcement de 
leurs capacités en matière de SST et de riposte 
contre le COVID-19 en milieu de travail, assuré par 
le projet VZF en collaboration avec l’OMS. Cette 
formation a permis au GEFP de mettre en place 
en mai 2022 une sous-commission SST et un pôle 
de compétence SST, chargés de développer des 
services d’accompagnement dans les entreprises 
pour bâtir une culture de prévention et soutenir 
la productivité et la compétitivité des unités de 
production d’une manière générale. Les forma-
teurs issus du pôle de compétence SST du GEFP 
ont par la suite bénéficié d’une formation des for-
mateurs pour améliorer la SST, la productivité, le 
dialogue social et la prévention de la violence et 
du harcèlement dans les chaînes d’approvision-
nement à Madagascar, en collaboration avec le 
programme Better Work. Le projet VZF a ensuite 
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appuyé le GEFP pour l’opérationnalisation de 
cette sous-commission, notamment dans l’élabo-
ration de son plan d’action. 

13.1.4 Renforcement des capacités 
des magistrats en matière de 
normes internationales du 
travail et coordination des 
actions entre inspection du 
travail et autorité judiciaire 

•	 Renforcement des capacités des magistrats 
en matière de PDFT et de normes de SST

Un protocole d’accord a été signé entre l’École 
nationale de la magistrature et des greffes de 
Madagascar et l’OIT dans le cadre de l’améliora-
tion de la mise en application des normes inter-
nationales de travail et de la promotion de la SST 
le 27 septembre 2021. Il s’agit d’une coopération 
en vue de renforcer la capacité des magistrats en 
termes d’application des normes internationales 
du travail y compris en matière de SST. Les magis-
trats en tant qu’autorité chargée d’appliquer les 
normes du travail dans le cadre de la résolution 
des conflits de travail doivent être en mesure de 
prendre des décisions justes et équitables, dans 
le respect des principes et droits fondamentaux 
au travail. Une formation de renforcement des 
capacités des magistrats en matière de PDFT, de 
normes de SST ainsi que de normes internatio-
nales du travail a été délivrée du 18 au 22 octobre 
2021, avec l’appui du projet VZF et du projet Trade 
for Decent Work de l’OIT, à la suite de la signature 
de ce protocole d’accord de partenariat. L’objectif 
était de permettre aux magistrats d’approfondir 
leurs connaissances sur les normes internatio-
nales du travail et d’aligner leurs décisions sur les 
PDFT lors de la résolution des conflits de travail, 
mais également de préserver la justice sociale. Au 
total, 50 magistrats issus de plusieurs juridictions 
ont bénéficié de cette formation. 

•	 Renforcement des capacités des magis-
trats du travail et des inspecteurs du tra-
vail pour une meilleure application des 
normes nationales réprimant les infrac-
tions pénales en matière de travail et pour 
une meilleure coordination des actions

Le ministère du Travail et le ministère de la Justice, 
appuyés par les projets VZF et T4DW (Trade for 
Decent Work) de l’OIT, ont organisé en novembre 
2021 un atelier de renforcement des capacités des 

magistrats et des inspecteurs du travail dans le 
domaine des normes nationales en vigueur répri-
mant les infractions pénales en matière de travail. 
Au total, 40 magistrats du travail et 40 inspecteurs 
du travail issus de 21 régions de Madagascar 
(Analamanga, Itasy, Bongolava, Vakinankaratra, 
Amoron’i Mania, Menabe, Haute Matsiatra, Ihosy, 
Vatovavy, Fitovinany, Atsimo Atsinanana, Atsimo 
Andrefana, Anôsy, Boeny, Betsiboka, Sofia, Diana, 
Sava, Atsinanana, Alaotra Mangoro, Analanjirofo) 
ont bénéficié de cette formation, dont l’objectif 
était de leur permettre de disposer de connais-
sances approfondies sur les normes en vigueur 
en vue d’une meilleure application des sanctions 
pénales en matière de travail et pour une meil-
leure coordination des actions. 

Plusieurs points importants ont été abordés lors 
de cette formation: les PDFT, les normes natio-
nales en vigueur en matière de travail, les infrac-
tions pénales en matière de travail, les rapports et 
PV d’infraction, les obstacles à la poursuite des in-
fractions pénales en matière de travail y compris 
de SST, la collaboration et la coordination des ac-
tions entre l’inspection du travail et le tribunal du 
travail. Cet atelier a été organisé afin de trouver 
des solutions face à l’absence de coordination des 
actions entre l’inspection du travail et l’autorité 
judiciaire concernant la poursuite des infractions 
pénales en matière de travail. Ainsi, cette forma-
tion a conduit à l’adoption de trois modèles de 
procès-verbal (conciliation, constat d’infraction et 
mise en demeure) élaborés conjointement par les 
inspecteurs du travail et les magistrats. Le projet 
VZF a également manifesté sa volonté d’appuyer 
les deux ministères en vue de mettre en place une 
unité de coordination entre les magistrats et les 
inspecteurs du travail au niveau régional. 

13.1.5 Renforcement des capacités 
des parlementaires en matière de 
normes internationales du travail
Un atelier de renforcement des capacités 
des parlementaires (députés et sénateurs de 
Madagascar) a été organisé le 12 au 14 octobre 
2021. Cet atelier avait pour objectif de présenter 
aux parlementaires le projet de Code du travail 
ainsi que les quatre conventions de l’OIT (conven-
tions nos 155, 161, 187 et 190) que Madagascar 
envisage de ratifier, afin de les sensibiliser et de 
mettre à leur disposition les outils nécessaires 
pour leur permettre de prendre des décisions 
éclairées lorsque les textes leur seront présentés. 
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13.1.6 Renforcement des capacités 
des médecins du travail en matière 
d’amélioration de la SST, de riposte 
contre le COVID-19 et de prise en 
charge du VIH en milieu de travail
Un atelier de formation sur la SST, la riposte 
contre le COVID-19 ainsi que la prise en charge du 
VIH en milieu de travail a été organisé du 28 au 
30 juin 2021. Cet atelier avait pour objectif de ren-
forcer les connaissances et savoir-faire des méde-
cins du travail en matière de SST, notamment en 
termes d’évaluation des risques et d’élaboration 
de DUER, de gestion du COVID-19 en milieu de tra-
vail (protocole de prise en charge, situation épidé-
miologique…) et de prise en charge du VIH (prise 
en charge psychologique, démarche et outils de 
prise en charge…). Les participants, à l’issue de 
cette formation, ont mis en place un plan d’action 
en vue de renforcer le rôle des SMT dans la réduc-
tion des AT/MP et de promouvoir une culture de 
prévention au sein de l’entreprise. Au total, 57 mé-
decins (31 femmes et 26 hommes), représentant 
11 SMT (8 SMIE et 3 SMAE) issus de 11 régions de 
Madagascar, ont pu bénéficier de cette formation. 

13.2 Mise en œuvre de 
plans stratégiques de 
l’inspection du travail 
sur la conformité
L’inspection du travail malagasy, avec l’appui de 
l’OIT à travers ses projets Fonds Vision Zéro (VZF) 
et InWork, a pu élaborer et mettre en œuvre 
deux plans stratégiques intermédiaires: pour 
l’amélioration de la SST dans le textile dans les 
régions d’Analamanga, d’Atsimo Andrefana et 
de Vakinankaratra en 2020-21; et pour la forma-
lisation des emplois informels dans les entre-
prises formelles dans les régions d’Analamanga, 
d’Alaotra Mangoro, d’Anôsy, d’Atsinanana et de 
Vakinankaratra en 2021. 

Les interventions dans le textile s’inscrivaient dans 
le cadre de la riposte contre le COVID-19 en milieu 
de travail, afin notamment d’assurer la protection 
des travailleurs et la continuité des activités de 
production. Les activités menées par 35 agents 
de l’inspection du travail (inspecteurs et contrô-
leurs du travail issus des directions régionales du 
travail et des services centraux) ont bénéficié à 
113 entreprises (dont 12 informelles) employant 
63 900 travailleurs, dont 41 369 femmes. Au total, 

591 travailleurs et 114 employeurs du secteur 
textile ont été directement sensibilisés et formés. 
Plusieurs entreprises ont également établi des 
documents uniques d’évaluation des risques et 
plans de prévention, mis en place des CHSSET et 
des mesures concrètes de riposte contre la pro-
pagation du COVID-19 sur les lieux de travail. 

La mise en œuvre du plan stratégique sur la for-
malisation des emplois informels dans les entre-
prises formelles avait pour objectif de soutenir la 
transition vers l’économie formelle par l’approche 
sociale. Les interventions menées par 78 agents 
de l’inspection du travail (inspecteurs et contrô-
leurs du travail issus des directions régionales 
du travail et des services centraux) ont touché 
325 entreprises (commerce, mines, call centers 
et sociétés de gardiennage) employant près de 
47 600 travailleurs. Les contrôles ont notamment 
permis de constater que dans 112 entreprises sur 
325, soit 34 pour cent, les emplois étaient infor-
mels. Les non-conformités portaient entre autres 
sur la non-affiliation des travailleurs à la CNaPS 
et au SMT, l’inexistence de contrats de travail, de 
comités d’entreprise/CHSSET. 

Ayant atteint les objectifs de conformité définis 
par le ministère du Travail et les orientations na-
tionales grâce aux résultats satisfaisants issus 
de ces deux plans stratégiques, le ministère en 
charge du travail a engagé le processus d’élabo-
ration d’un plan stratégique d’inspection multi-
sectoriel à long terme avec l’appui de l’OIT. C’est 
dans ce cadre qu’un atelier de formulation du plan 
stratégique national de l’inspection du travail ma-
lagasy a été organisé du 4 au 8 juillet 2022 avec 
l’appui des projets VZF et T4DW de l’OIT. 

Ce plan stratégique vise l’amélioration de la sécu-
rité et de la santé au travail, la formalisation des 
emplois informels dans les entreprises formelles, 
la riposte contre le COVID-19 et le VIH/sida et la 
lutte contre le travail des enfants. Il sera établi à la 
suite de missions de visite/contre-visite/contrôle 
de l’inspection du travail et des autres institu-
tions compétentes. Les interventions seront 
menées dans cinq secteurs d’activité (textile, 
commerce, mines, vanille et BTP) répartis dans 
huit régions de Madagascar (Analamanga, Boeny, 
Vakinankaratra, Menabe, Anôsy, Sava, Atsimo 
Atsinanana et Haute Matsiatra). 
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14.1 Aperçu général du pays
Madagascar est un pays formé par une île 
d’Afrique située au large (environ 400 kilomètres) 
du Mozambique, dans l’océan Indien. 

Son climat est de type tropical, avec deux sai-
sons distinctes: été chaud et humide, hiver frais 
et sec. La population est de 27 300 000 habitants 
environ, qui se répartissent sur 587 000 km2, sui-
vant les données établies par l’INSTAT en 2020. Sa 
densité est de 46,4 hab./km2. 

Suivant la Constitution malgache de la 
IVe République de 2010 (article 3), la République 
de Madagascar est un État reposant sur un sys-
tème de collectivités territoriales décentralisées 
composées de communes, de régions et de pro-
vinces dont les compétences et les principes d’au-
tonomie administrative et financière sont garantis 
par la Constitution et définis par la loi. 

Indicateur 2020 2021

PIB par habitant 502 USD 521 USD

Croissance du PIB 4,2% 3,2%

Taux d’inflation 4,2% 5,4%
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14.2 Indicateurs démographiques

Tableau 21. Indicateurs annuels d’activité, d’emploi et de chômage par âge et par milieu de résidence

SOUS-
THÈME

NOM 
INDICATEUR

DÉFINITION UNITÉ VALEUR

NATIONAL HOMME FEMME URBAIN RURAL

Indicateur ODD

Analyse de 
la popula-
tion âgée de 
5 ans et plus

Effectif de la 
population de 
5 ans et plus

Nombre 21 967 512 10 813 334 11 154 178 4 382 427 17 585 085

Proportion de la 
population de 
5 ans et plus par 
rapport à la 
population totale

Effectif de la 
population 
de 5 ans et 
plus/effectif 
de la 
population 
totale

% 85,6

Analyse de 
la popula-
tion âgée de 
15 à 59 ans

Effectif de la 
population de 15 
à 59 ans 

Nombre 13 949 370 6 769 146 7 160 982

Proportion de la 
population de 15 
à 59 ans par 
rapport à la 
population totale

Effectif de la 
population 
de 15 à 
59 ans/
effectif de la 
population 
totale

% 54,3

Analyse de 
la popula-
tion active

Effectif de la 
population active 
de 15 à 59 ans

Nombre 10 169 882 5 600 817 4 569 065 1 871 602 8 298 280

Proportion de la 
population de 15 
à 59 ans par 
rapport à la 
population totale

Effectif de la 
population 
active de 15 
à 59 ans/
effectif de la 
population 
active

% 39,6

Taux brut 
d’activité

Population 
active/
population 
en âge de 
travailler 
(âgée de 15 
à 59 ans)

% 84,7 95,9 74,1 66,5 89,7

Taux net 
d’activité

% 73 82,7 63,8 62 76

Source: INSTAT: troisième Recensement général de la population et de l’habitation, octobre 2021.
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L’analyse SWOT est une méthode de planifica-
tion stratégique et de classification utilisée pour 
évaluer les forces, faiblesses, opportunités et me-
naces inhérentes au profil national de sécurité et 
de santé au travail. 

•	 Forces: caractéristiques favorisant la réalisa-
tion de l’objectif. 

•	 Faiblesses (ou insuffisances): caractéristiques 
pénalisantes pour la réalisation de l’objectif. 

•	 Opportunités (ou possibilités): conditions ex-
ternes favorisant la réalisation de l’objectif. 

•	 Menaces: éléments ou conditions externes 
qui pourraient porter préjudice aux résultats

15.1 Analyse des forces du 
système national de SST 
Parmi les forces du système national de SST, les 
points suivants méritent d’être soulevés:

•	 Des mandants en matière de SST formés

Le renforcement de leurs capacités en matière de 
SST dont les inspecteurs et contrôleurs du travail 
ont bénéficié leur a permis de mettre à jour leurs 
connaissances et leurs savoir-faire ainsi que leur 
savoir-être pour mener avec efficacité leur mis-
sion de contrôle, en s’adaptant aux exigences de 
l’évolution du monde du travail. 

Pour les employeurs et les travailleurs, le renfor-
cement de leurs capacités leur permet de pro-
mouvoir la culture de la prévention. 

Concernant les magistrats, en tant qu’autorité 
chargée de régler les conflits de travail et de 
prononcer des sanctions pénales en matière de 
travail, le renforcement des capacités dont ils 
ont bénéficié leur permet de rendre une décision 
juste et équitable, tenant compte de la justice so-
ciale et dans le respect des PDFT. 

Concernant les médecins du travail, cela leur 
permet de développer leurs connaissances et sa-
voir-faire en matière de SST, notamment en ma-
tière d’évaluation des risques. 

•	 L’institutionnalisation des services de 
santé au travail au niveau de toutes les 
régions de Madagascar ainsi que l’impor-
tance des prestations offertes par ces ser-
vices

Les travailleurs et les membres de leur famille bé-
néficient ainsi d’une prise en charge de la santé 
répondant aux normes exigées par les conven-
tions de l’OIT. 

•	 L’existence de bonnes pratiques en ma-
tière de SST des grandes entreprises 

Parmi ces bonnes pratiques figurent la mise en 
place de la culture de la sécurité (priorité absolue), 
l’évaluation des risques sur chaque poste de tra-
vail, la sensibilisation quotidienne des travailleurs 
aux risques professionnels et aux moyens de pré-
vention mis en place, la formation des travailleurs 
aux mesures de SST liées à l’usage de machines 
et outils de travail et relatives à chaque poste de 
travail, le droit de retrait du travailleur en cas de 
danger imminent pour sa santé et sa sécurité, la 
mise en place d’un département SST chargé de 
surveiller le respect des normes en matière de 
SST, la mise à disposition d’équipements de pro-
tection individuelle (EPI) répondant à des normes 
spécifiques et renouvelés périodiquement, la 
mise en place de normes de sécurité quant à 
l’accès aux sites par toute personne concernée. 
Ces bonnes pratiques concernent notamment les 
sociétés Ambatovy et Rio Tinto QMM.

15.2 Analyse des 
faiblesses du système 
national de SST

•	 L’absence de politique nationale de SST.

•	 La non-ratification des conventions de base 
de l’OIT sur la SST: conventions nos 155, 161 
et 187.

•	 Des textes sur la SST trop généraux, la-
cunaires, ambigus et trop anciens (exemples: 
absence de dispositions de protection par-
ticulières pour des situations particulières, 
absence d’obligation pour l’employeur de dé-
clarer les AT/MP à l’inspection du travail, em-
pêchant cette dernière de faire des enquêtes 
et de prendre les mesures nécessaires). 

•	 L’absence de coordination des actions entre 
les entités responsables afin de permettre 
une application effective des normes natio-
nales de SST.
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•	 L’absence de statistiques fiables sur les AT/MP 
permettant de mener des études sur la situa-
tion des AT/MP à Madagascar. 

15.3 Analyse des 
opportunités

•	 L’existence d’une volonté politique de pro-
mouvoir la SST, à travers le PPTD (2021-23), le 
Plan-cadre de coopération des Nations Unies 
pour le développement durable (2021-23) et 
la Politique de protection sociale. 

En effet, l’appropriation de ces divers docu-
ments-cadres permet à Madagascar de définir 
ses lignes stratégiques afin d’atteindre les ODD 
en ce qui concerne la protection sociale intégrée 
et inclusive et la promotion du travail décent pour 
tous. 

•	 La mise en œuvre actuelle du processus de 
refonte du Code du travail, pour répondre aux 
besoins des travailleurs en termes de SST et 
pour se conformer aux conventions phares 
de l’OIT en matière de SST.

•	 La réforme de la liste des maladies profes-
sionnelles.

•	 Le développement de la stratégie nationale 
d’inspection du travail, permettant de ren-
forcer et de prioriser le contrôle de la SST.

•	 L’intégration de la SST parmi les droits fon-
damentaux au travail, suivant la résolution 
adoptée le 10 juin 2022 par l’OIT visant à ins-
crire le droit à un environnement de travail 
sûr et sain au rang des PDFT. 

Cela signifie que tous les États membres de l’OIT 
s’engagent à respecter et à promouvoir le droit 
fondamental à un environnement de travail sûr 
et sain, qu’ils aient ou non ratifié les conventions 
pertinentes. 

15.4 Analyse des menaces
•	 Le développement de l’économie informelle, 

qui échappe à la couverture SST. 

•	 La corruption qui gangrène l’administration 
malagasy. Ainsi en est-il par exemple de la 
corruption possible lors de l’acquisition des 

marchés publics dans le BTP, ce qui met en 
péril la promotion de la SST dans le sens où 
les marchés sont attribués aux corrupteurs et 
non à ceux qui répondent aux critères établis 
(notamment aux critères relatifs aux normes 
de SST). 

•	 Les crises sanitaires, socio-économiques 
et politiques qui se sont succédé. Ces crises 
fragilisent le monde du travail et mettent en 
péril la protection de l’emploi et du travail. 
Elles ont développé le travail précaire et ont 
entraîné la conversion de nombreux emplois 
dans l’économie informelle. 
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À l’issue de la consultation des partenaires so-
ciaux sont ressorties les priorités suivantes.

•	 Du point de vue des syndicats de travail-
leurs

Les priorités du gouvernement devraient s’arti-
culer autour des points suivants:

•	 Poursuivre le processus de refonte du Code 
du travail. Le nouveau projet de Code du tra-
vail constitue une réponse aux divers pro-
blèmes que rencontre actuellement le monde 
du travail. L’objectif est de pouvoir aligner les 
textes en vigueur sur les cadres internatio-
naux. Il est nécessaire d’adopter un Code du 
travail centré sur l’humain et qui fait avancer 
la justice sociale. 

•	 Élaborer une politique nationale et une stra-
tégie nationale de SST dans le cadre d’une 
concertation nationale tripartite. La poli-
tique nationale de SST traduit la volonté du 
gouvernement de promouvoir un milieu de 
travail sûr et sain pour tous, et ainsi de pré-
venir les accidents du travail et les maladies 
professionnelles. Elle définit les principes et 
les règles à appliquer en matière de SST, les 
objectifs à atteindre pour guider les actions 
à entreprendre, et détermine les parties 
prenantes ainsi que leurs responsabilités 
respectives. 

•	 Assurer l’effectivité de l’application du nou-
veau Code du travail et de ses textes d’appli-
cation par la mise à la disposition de chaque 
organisme et département concerné des 
moyens nécessaires dans l’accomplissement 
de ses missions.

•	 Assurer l’application effective du décret 
n° 2003-1162 organisant la médecine du tra-
vail par la mise en place des SMIE dans les 
zones géographiques qui sont encore pri-
vées de ce service, car les CSB auxquels sont 
confiés les travailleurs dans ces zones ne ré-
pondent pas aux services exigés par la méde-
cine du travail. Il en est ainsi par exemple de 
la surveillance de la santé des travailleurs, de 
la prévention des accidents du travail et des 
maladies professionnelles.

•	 Du point de vue des représentants des em-
ployeurs

Les priorités du gouvernement sont les suivantes:

•	 Accorder un délai moratoire (nécessairement 
d’un an) aux employeurs, une fois le nouveau 
Code du travail adopté, pour prendre les dis-
positions nécessaires afin de s’aligner sur ce 
nouveau code et de le mettre en pratique. 

•	 Procéder à l’alignement des textes d’applica-
tion du Code du travail ainsi que des autres 
textes sur le nouveau Code du travail. Il en est 
ainsi principalement du Code de prévoyance 
sociale. Il est temps de revoir et d’améliorer 
également ce texte pour qu’il soit conforme 
au nouveau Code du travail. 

•	 Procéder à la formation de tous les acteurs ap-
pelés à appliquer le nouveau Code du travail. 

•	 Doter les entités concernées des moyens 
nécessaires pour accomplir leurs missions.

•	 Pour l’administration du travail

Pour l’inspection du travail, les priorités du gou-
vernement sont les suivantes:

•	 Adopter le nouveau Code du travail, qui ren-
force les missions de l’inspection du travail.

•	 Prendre les mesures nécessaires pour as-
surer la coordination des actions entre les 
diverses entités responsables en matière de 
SST.

•	  Revoir les textes d’application du Code du tra-
vail. Il en est ainsi du texte relatif à la mise en 
place de la commission interministérielle de 
contrôle en cas d’ouverture de nouvelle en-
treprise, dont le décret d’application n’a pas 
vu le jour jusqu’à présent. 

•	 Doter l’inspection du travail des moyens né-
cessaires pour assurer pleinement et priori-
tairement ses missions de contrôle.

Pour les services de santé au travail, les priorités 
du gouvernement sont les suivantes:

•	 Ratifier les trois conventions de l’OIT sur la 
SST (convention n° 155 sur la sécurité et la 
santé des travailleurs, convention n° 161 sur 
les services de santé au travail, convention 
n° 187 sur le cadre promotionnel pour la sé-
curité et la santé au travail). 
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•	 Exiger la mise en place dans les entreprises 
du CHSSET, dont le rôle est actuellement mé-
langé avec celui du comité d’entreprise, au 
regard du Code du travail en vigueur. 

•	 Mettre à jour les textes d’application du Code 
du travail, en l’occurrence l’arrêté 889 sur les 
mesures générales d’hygiène et de sécurité 
ainsi que le décret sur la liste des maladies 
professionnelles. 

•	 Mettre à la disposition des services de santé 
au travail un appareil de dépistage des ma-
ladies professionnelles. En effet, la détection 
des maladies professionnelles s’avère encore 
difficile en raison de l’absence des moyens né-
cessaires (matériels) ainsi que de laboratoires 
d’analyses à cet effet à Madagascar. 

•	 Promouvoir la formation et le renforcement 
des capacités des médecins du travail.

Ratification  
des conventions phares  

de l’OIT sur la SST:  
nos 155, 161, 187

Renforcement du système 
d’inspection du travail

Formation et sensibilisation 
périodiques des acteurs 
concernés

Élaboration  
de la politique  

nationale de SST

Coordination  
des actions entre  

les entités responsables

Ratification  
des conventions phares  
de l’OIT sur la SST:  
nos 155, 161, 187

Mise à disposition  
des ressources  

et moyens nécessaires

Mise en place d’une base  
de données fiable  
en matière de SST

Refonte du Code du travail  
et révision de ses textes  
d’application

ORIENTATION 
DES PRIORITÉS  
NATIONALES 

EN MATIÈRE DE SST
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Annexe 1. Normes nationales  
relatives à la SST 
Loi n° 2003-044 du 28 juillet 2004 portant Code du 
travail et ses textes d’application

	X Dispositions générales 

Articles 110 à 119.

Texte d’application: 

•	 Arrêté n° 889 du 20 mai 1960 fixant les me-
sures générales d’hygiène et de sécurité au 
travail. 

	X Protection des salariés contre certains 
risques liés au travail

Articles 120 à 123.

Textes d’application:

•	 Décret n° 46-2959 du 31 décembre 1946 por-
tant liste des maladies professionnelles à 
Madagascar.

•	 Décret n° 2011-626 du 11 octobre 2011 por-
tant application de la loi n°  2003-044 du 
28 juillet 2004 portant Code du travail, relatif 
à la lutte contre le VIH/sida en milieu de tra-
vail.

•	 Arrêté n° 890 du 20 mai 1960 fixant la liste des 
établissements où sont effectués des travaux 
insalubres ou salissants et les conditions dans 
lesquelles des bains douches seront mis à la 
disposition du personnel dans ces établisse-
ments.

•	 Arrêté n° 891 du 20 mai 1960 fixant les me-
sures particulières d’hygiène et de sécurité 
applicables aux chantiers du bâtiment et des 
travaux publics.

•	 Arrêté n° 893 du 20 mai 1960 fixant les me-
sures particulières d’hygiène et de sécurité 
applicables dans les installations d’égrenage 
du coton et du kapok. 

•	 Arrêté n° 894 du 20 mai 1960 fixant les me-
sures particulières relatives à la sécurité sur 
les matières explosives.

•	 Arrêté n° 895 du 20 mai 1960 déterminant les 
mesures particulières d’hygiène et de sécu-
rité applicables dans les mines, chantiers de 
recherche minière et leurs dépendances.

•	 Arrêté n° 896 du 20 mai 1960 portant régle-
mentation spéciale de sécurité et d’hygiène 
dans les carrières et leurs dépendances.

•	 Arrêté n° 897 du 20 mai 1960 fixant les me-
sures particulières d’hygiène et de sécurité 
applicables dans les établissements dont le 
personnel est exposé à l’intoxication benzo-
lique.

•	 Arrêté n° 898 du 20 mai 1960 fixant les pré-
cautions à prendre pour la protection des ou-
vriers qui exécutent des travaux de peinture 
ou de vernissage par pulvérisation.

•	 Arrêté n° 899 du 20 mai 1960 concernant 
les mesures de protection et de salubrité à 
prendre dans les chantiers de travaux dans 
l’air comprimé. 

•	 Arrêté n° 900 du 20 mai 1960 fixant les condi-
tions d’aptitude physique à l’emploi de sca-
phandrier et les modalités de contrôle du 
maintien de cette aptitude.

•	 Arrêté n° 901 du 20 mai 1960 concernant les 
précautions à prendre pour les travailleurs 
qui emploient le ciment à prise rapide.

•	 Arrêté n° 902 du 20 mai 1960 fixant les me-
sures particulières de prévention pour les 
établissements dont le personnel est exposé 
à la silicose.

•	 Arrêté n° 903 du 20 mai 1960 fixant les me-
sures particulières d’hygiène applicables 
dans les établissements dont le personnel est 
exposé à l’intoxication saturnine.

•	 Arrêté n° 904 du 20 mai 1960 relatif à l’inter-
diction d’emploi de la céruse, du sulfate de 
plomb et de l’huile de lin plombifère dans les 
travaux de peinture en bâtiment.
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•	 Arrêté n° 905 du 20 mai 1960 déterminant les 
mesures particulières d’hygiène applicables 
dans les établissements dont le personnel est 
exposé à l’infection charbonneuse. 

•	 Délibération n° 58-60 AR du 8 mai 1958 fixant 
les règles de sécurité applicables dans les 
mines et carrières. 

	X De l’environnement du travail

Articles 124 à 127.

	X De la médecine du travail

Articles 128 à 130.

Textes d’application: 

•	 Décret n° 2011-631 du 11 octobre 2011modi-
fiant le décret n° 2003-1162 du 16 décembre 
2003 organisant la médecine du travail.

•	 Arrêté n° 12368 du 17 août 2005 relatif à la 
gestion et au fonctionnement des SMIE.

•	 Arrêté n° 12369 du 17 août 2005 relatif aux 
conditions de recrutement des médecins et 
des paramédicaux.

•	 Arrêté n° 12370 du 17 août 2005 relatif aux 
attributions du médecin d’entreprise.

•	 Arrêté n° 12371 du 17 août 2005 relatif aux 
matériels et médicaments de la pharmacie 
ainsi qu’aux modèles de fiche médicale et de 
registre.

•	 Des organes de concertation et de contrôle

Articles 131 à 133.

Textes d’application:

Décret n° 99-130 du 17 février 1999 portant orga-
nisation et fonctionnement du Comité technique 
consultatif en matière de santé, d’hygiène, de sé-
curité et d’environnement au travail.

Décret n° 2005-728 portant organisation et fonc-
tionnement du comité d’entreprise.

Décret n° 2017-843 portant création d’un Conseil 
national du travail et des conseils régionaux tri-
partites du travail.

Arrêté n° 8509/98 portant organisation et fonc-
tionnement de l’équipe multidisciplinaire d’ins-
pection d’entreprise en matière de prévention des 

risques professionnels.

	X Dispositions diverses

Articles 134 et 145.

	X De l’administration du travail

Articles 234 à 246.

Textes d’application: 

•	 Décret n° 2019-072du 06 février 2019 fixant 
l’organisation et les attributions du MTEFPLS.

•	 Arrêté n° 16 619-MFPRATLS/2017 du 11 juillet 
2017 fixant les missions et les structures des 
services centraux et des services régionaux 
relevant du ministère de la Fonction publique, 
de la Réforme de l›administration, du Travail 
et des Lois sociales.

•	 Des pénalités: conditions de travail, hygiène, 
sécurité et environnement du travail

Articles 258 à 260, 263 et 264.

	X Protection de certaines catégories de 
travailleurs

Travail des femmes et des enfants

Textes d’application:

•	 Décret n° 62-152 du 7 avril 1962 fixant les 
conditions de travail des enfants, des femmes 
et des femmes enceintes.

•	 Décret n° 2004-985 du 12 octobre 2004 por-
tant création, missions et composition du 
Comité national de lutte contre le travail des 
enfants (CNLTE).

•	 Décret n° 2005-523 du 9 août 2005 portant 
modification de certaines dispositions des 
articles du décret n° 2004-985 du 12 octobre 
2004 portant création, missions et composi-
tion du Comité national de lutte contre le tra-
vail des enfants.

•	 Décret n° 2007-563 du 3 juillet 2007 sur le tra-
vail des enfants.

•	 Décret n° 2018-009 du 11 janvier 2018 modi-
fiant certaines dispositions du décret n° 2007-
563 du 3 juillet 2007 sur le travail des enfants.

•	 Arrêté n° 13520/2007 du 17 août 2007 portant 
création, organisation, composition, missions 
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et fonctionnement de l’Observatoire régional 
du travail des enfants (ORTE).

Protection des travailleurs de nuit

Textes d’application:

•	 Décret n° 2007-007 du 9 janvier 2007 fixant 
les modalités de prise en charge par l’em-
ployeur du transport et de la sécurité des tra-
vailleurs de nuit.

•	 Décret n° 2015-1096 du 8 février 2016 portant 
application de la loi n° 2007-037 du 14 janvier 
2008 sur les zones et entreprises franches à 
Madagascar.

	X De la prévoyance sociale

•	 Décret n° 69-145 du 8 avril 1969 fixant le Code 
de prévoyance sociale.

•	 Décret n° 2016-1096 du 03 août 2016 fixant 
une majoration spéciale applicable aux pres-
tations périodiques de pension et aux rentes 
dues au titre des accidents du travail servies 
par la CNaPS.

•	 Décret n° 63-124 du 22 février 1963 instituant 
un Code des allocations familiales et des acci-
dents du travail.

•	 Décret n° 2017-601 du 13 novembre 2017 
portant création, organisation et fonctionne-
ment de la Caisse nationale de solidarité pour 
la santé, modifié et complété par le décret 
n° 2018-473 du 1er janvier 2019.

Autres textes ayant trait à la SST 
établis par d’autres ministères

	X Pour le ministère de la Population 

•	 Loi n° 94-026 du 17 novembre 1994 portant 
Code de protection sociale.

•	 Décret n° 99-131 du 17 février 1999 portant 
organisation et fonctionnement du Conseil 
national d’orientation de la protection sociale 
(CNOPS).

•	 Décret n° 2005-057 du 25 janvier 2005 por-
tant création du Comité national de suivi de 
la promotion de l’emploi et de la réduction de 
la pauvreté (CNSPERP). 

	X Pour le ministère de l’Environnement

•	 Loi n° 99-021 du 19 août 1999 sur la politique 
de gestion et de contrôle des pollutions in-
dustrielles. 

•	 Loi n° 90-033 du 21 décembre 1990 relative à 
la Charte de l’environnement malgache.

•	 décret n° 2004-167 du 03 février 2004 relatif à 
la mise en compatibilité des investissements 
avec l’environnement (MECIE)

	X Pour le ministère de l’Énergie et des Mines

•	 Loi n° 97-041 du 2 janvier 1998 relative à la 
protection contre les dangers des rayonne-
ments ionisants et la gestion des déchets ra-
dioactifs à Madagascar.

•	 Ordonnance n° 72-049 du 18 décembre 1972 
portant réglementation des substances ex-
plosives et détonantes.

•	 Décret n° 73-076 du 30 mars 1973 portant ré-
glementation des importation, exportation, 
cession et acquisition des substances explo-
sives.

•	 Décret n° 73-077 du 30 mars 1973 portant ré-
glementation de l’emballage, du transport et 
de la manutention des substances explosives 
et détonantes.

•	 Décret n° 73-078 du 30 mars 1973 portant 
réglementation de la destruction des subs-
tances explosives et détonantes.

•	 Décret n° 2002-1199 du 07 octobre 2002 fixant 
les principes généraux de la protection contre 
les rayonnements ionisants.

•	 Arrêté n° 039/2007 du 03 septembre 2007por-
tant création du Comité national de mise en 
œuvre de l’approche stratégique de la gestion 
internationale des produits chimiques.

•	 Arrêté interministériel n° 3954/93 du 6 août 
1993 fixant les modalités d’autorisation d’uti-
lisation et de détention des sources de rayon-
nements ionisants. 

•	 Arrêté interministériel n° 3955/93 du 6 août 
1993 fixant la classification des travailleurs et 
les limites de dose annuelle d’exposition aux 
rayonnements ionisants.
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•	 Arrêté interministériel n° 3959/93 du 6 août 
1993 fixant les modalités de détention et 
d’utilisation des substances radioactives et 
des appareils émettant des rayonnements 
ionisants à des fins médicales.

•	 Arrêté interministériel n° 3960/93 du 6 août 
1993 fixant les modalités de détention et 
d’utilisation des appareils émettant des 
rayonnements ionisants et des substances 
radioactives à des fins industrielles.

•	 Arrêté n° 2735 du 24 juin 1994 relatif au trans-
port des matières radioactives.

	X Pour le ministère de la Santé

•	 Loi n° 2011-002 du 15  juillet 2011 portant 
Code de la santé.

•	 Arrêté n° 628-SAN du 6 avril 1960 fixant les 
conditions de fonctionnement du Service 
central antipaludique de l’Institut d’hygiène 
social (IHS).

	X Pour le ministère de l’Industrie

•	 Loi n° 99-021 du 19 août 1999 portant poli-
tique de gestion et de contrôle des pollutions 
industrielles.

	X Pour le ministère du Commerce

•	 Loi n° 97-024 du 14 août 1997 portant régime 
national de la normalisation et de la certifica-
tion des produits, biens et services.

•	 Décret n° 2004-103 du 27 janvier 2004 por-
tant création de l’Unité de contrôle de qualité 
des denrées alimentaires.

•	 Décret n° 2004-316 du 9 mars 2004 portant 
statut et organisation du Bureau des normes 
de Madagascar.

•	 Décret n° 2004-317 du 9 mars 2004 portant 
organisation et fonctionnement du Conseil 
national de normalisation.

Textes ayant trait à la SST régissant 
les gens de mer

•	 Loi n° 99-028 du 3 février 2000 portant re-
fonte du Code maritime.

•	 Décret n°  62-456 du 14  septembre 1962 
créant un cadre des inspecteurs de la marine 
marchande et fixant le statut particulier de ce 
cadre.

•	 Décret n° 74-253 du 16 août 1974 fixant le 
statut et l’organisation de l’École nationale 
d’enseignement maritime de Mahajanga 
(ENEM).

•	 Décret n° 2012-391 du 20 mars 2012 modifié 
et complété par le décret n° 2017-325 du 9 mai 
2017 portant restructuration de l’Agence 
portuaire, maritime et fluviale (APMF), fixant 
ses statuts, ses modalités de financement, 
portant création du Conseil supérieur des 
ports, des transports maritime et fluvial et 
du Centre d’appui et d’opérations maritimes.

•	 Décret n° 2018-157 du 27 février 2018 portant 
création d’un Conseil national tripartite du 
travail maritime (CNTTM).

•	 Arrêté n° 1175/62 du 21 mai 1962 fixant la 
composition des équipages et le régime du 
travail à bord.

•	 Arrêté n° 1176/62 du 21 mai 1962 fixant les 
règles applicables en matière de nourriture 
des marins.

•	 Arrêté n° 1843/62 du 23 août 1962 portant sur 
la sécurité de la navigation maritime.

•	 Arrêté n° 1754/69 du 28 avril 1969 fixant les 
attributions et les conditions de recrutement 
des inspecteurs de la navigation et du travail 
maritime.

•	 Arrêté n° 9777/2001 du 27 août 2001 relatif à 
la formation médicale des personnels servant 
à bord des navires.

•	 Arrêté n° 9781/2001 du 27 août 2001 relatif à 
l’effectif minimum de sécurité à bord des na-
vires de commerce.

•	 Arrêté n°  15657/2001 du 21  décembre 
2001 modifiant certains articles de l’arrêté 
n° 1176/62 du 21 mai 1962 fixant les règles 
applicables en matière de nourriture des 
marins.

•	 Arrêté interministériel n°  30687/2013 du 
15 octobre 2013 fixant les normes d’aptitude 
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médicale à la navigation maritime en vertu de 
la Convention internationale sur les normes 
de formation, la délivrance des titres aux 
gens de mer et de veille (STCW 78).

•	 Arrêté n° 33989/2014 du 13 novembre 2014 
relatif à la création et aux attributions du 
Comité paritaire de la formation maritime 
(CPFM).

•	 Arrêté n° 17491/2015 du 20 mai 2015 fixant les 
conditions pour la délivrance et la revalidation 
du certificat et le maintien des compétences 
en sécurité de base.

•	 Arrêté n° 30903/2017 du 13 décembre 2017 
fixant les normes relatives à l’aptitude au 
service, à l’organisation et aux principes à ob-
server en matière de veille.

•	 Décision interministérielle n° 304-2015 du 
25 juin 2015 fixant la liste des services mé-
dicaux et de santé agréés pour effectuer les 
visites d’aptitude des gens de mer.

•	 Décision interministérielle n° 305-2015 du 
25 juin 2015 fixant les critères d’agrément des 
centres sanitaires et les médecins.

•	 Décision n° 0210-APMF/DG/18 du 8 octobre 
2018 portant communication de la liste des 
organisations professionnelles d’employeurs 
et des organisations syndicales et profession-
nelles de travailleurs maritimes légalement 
constituées.

•	 Décision n° 010/2022/MinSanPub du 11 août 
2022 portant nomination des médecins 
agréés pour la visite médicale d’aptitude ainsi 
que la délivrance du certificat médical pour la 
navigation des gens de mer.

•	 Circulaire n° 013/MSAMP/SG/DGD/DLMNT/
SSTOI du 14 juillet 2016 portant directive pour 
la conduite d’une visite médicale d’aptitude 
et pour la délivrance de certificat médical des 
gens de mer.

•	 Circulaire n° 026/MSAMP du 9 novembre 2016 
réglementant la visite d’aptitude médicale 
ainsi que la délivrance du certificat médical 
aux gens de mer pour la navigation dans les 
eaux côtières.
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Annexe 2. Liste des conventions  
de l’OIT sur la SST

•	 Convention (n° 12) sur la réparation des acci-
dents du travail (agriculture), 1921

•	 Convention (n° 13) sur la céruse (peinture), 
1921

•	 Convention (n° 17) sur la réparation des acci-
dents du travail, 1925

•	 Convention (n° 18) sur les maladies profes-
sionnelles, 1925

•	 Convention (n° 19) sur l’égalité de traitement 
(accidents du travail), 1925

•	 Convention (n° 42) (révisée) des maladies pro-
fessionnelles, 1934

•	 Convention (n° 81) sur l’inspection du travail, 
1947

•	 Protocole de 1995 relatif à la convention sur 
l’inspection du travail, 1947

•	 Convention (n° 115) sur la protection contre 
les radiations, 1960

•	 Convention (n° 119) sur la protection des ma-
chines, 1963

•	 Convention (n° 120) sur l’hygiène (commerce 
et bureaux), 1964

•	 Convention (n° 129) sur l’inspection du travail 
(agriculture), 1969

•	 Convention (n°  139) sur le cancer profes-
sionnel, 1974

•	 Convention (n° 148) sur le milieu de travail 
(pollution de l’air, bruit et vibrations), 1977

•	 Convention (n° 152) sur la sécurité et l’hygiène 
dans les manutentions portuaires, 1979

•	 Convention (n° 155) sur la sécurité et la santé 
des travailleurs, 1981

•	 Protocole de 2002 relatif à la convention sur la 
sécurité et la santé des travailleurs, 1981

•	 Convention (n° 161) sur les services de santé 
au travail, 1985

•	 Convention (n° 162) sur l’amiante, 1986

•	 Convention (n° 167) sur la sécurité et la santé 
dans la construction, 1988

•	 Convention (n°  170) sur les produits 
chimiques, 1990

•	 Convention (n° 174) sur la prévention des ac-
cidents industriels majeurs, 1993

•	 Convention (n° 176) sur la sécurité et la santé 
dans les mines, 1995

•	 Convention (n° 184) sur la sécurité et la santé 
dans l’agriculture, 2001

•	 Convention (n° 183) sur la protection de la ma-
ternité (révisée), 2000

•	 Convention (n° 187) sur le cadre promotionnel 
pour la sécurité et la santé au travail, 2006

•	 Convention (n° 190) sur la violence et le har-
cèlement, 2019
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Annexe 3. Liste des maladies  
professionnelles
1.	 	 Saturnisme professionnel
2.		 Hydrargyrisme professionnel
3.		 Intoxication professionnelle par le 

tétrachloréthane
4.		 Benzolisme professionnel
5.		 Phosphorisme professionnel
6.		 Affections provoquées par les rayons X 

ou les substances radioactives naturelles 
ou artificielles ou toute source d’émission 
corpusculaire

7.	 	 Tétanos professionnel
8.		 Affections causées par les ciments
9.	 	 Dermatoses causées par l’action des 

chloronaphtalènes
10.	 	Ulcérations causées par l’action de l’acide 

chromique, ainsi que des chromates et 
bichromates alcalins

11.	 	Intoxication professionnelle par le 
tétrachlorure de carbone

12.	 	Intoxication professionnelle par les 
dichloréthylènes, le trichloréthylène et le 
tétrachloréthylène

13.	 	Intoxication professionnelle par les 
dérivés nitrés et chloronitrés des carbures 
benzéniques

14.	 Intoxication professionnelle par le 
dinitrophénol, ses homologues et leurs sels

15.	 	Maladies professionnelles provoquées par 
les amines aromatiques

16.	 Maladies professionnelles provoquées par le 
brai de houille

17.	 Dermatoses causées par l’action du 
sesquialtère de phosphore

18.	 Charbon professionnel
19.	 Leptospiroses professionnelles
20.	 Maladies professionnelles causées par 

l’arsenic et ses composés oxygénés et 
sulfurés

21.	 Intoxication professionnelle par l’hydrogène 
arsénié

22.	 Sulfocarbonisme professionnel
23.	 	Nystagmus professionnel
24.	 Brucelloses professionnelles
25.	 	Silicose professionnelle
26.	 	Intoxication professionnelle par le bromure 

de méthyle de méthyle

27.	 Intoxication professionnelle par le chlore
28.	 	Ankylostomose professionnelle
29.	 Lésions provoquées par des travaux 

effectués dans les milieux ou la pression est 
supérieure à la pression atmosphérique

30.	 Asbestose professionnelle
31.	 	Maladies professionnelles engendrées par la 

streptomycine et ses sels
32.	 	Lésions irritatives, oculaires et cutanées 

provoquées par le fluorure double de 
glucinium et de sodium

33.	 	Béryliose professionnelle
34.	 	Intoxication professionnelle par 

le thiophosphate de diéthyle et le 
paranitrophényle

35.	 Affections ostéoarticulaires professionnelles 
provoquées par l’emploi des marteaux 
pneumatiques

36.	 Dermatoses professionnelles consécutives à 
l’emploi de lubrifiants

37.	 Maladies professionnelles causées par les 
oxydes et les sels de nickel

38.	 Maladies professionnelles engendrées par la 
chlorpromazine

39.	 Maladies professionnelles engendrées par le 
bioxyde de manganèse

40.	 Affections professionnelles dues aux bacilles 
tuberculeux du type bovin

41.	 Maladies professionnelles engendrées par la 
pénicilline et ses sels

42.	 Affections professionnelles provoquées par 
les bruits

43.	 Ulcération causée par l’action de l’aldéhyde 
formique et de ses polymères

44.	 Sidérose professionnelle
45.	 Hépatites virales professionnelles
46.	 Dermatophyties professionnelles d’origine 

animale
47.	 Maladies professionnelles provoquées par 

les bois exotiques
48.	 	Troubles angioneurotiques professionnels 

provoqués par les travaux de meulage et de 
polissage



Annexes 129

Annexe 4. Kits médicaux nécessaires 
pour les SMAE
Chaque SMAE doit comprendre au minimum 
l’équipement médical initial nécessaire: 

•	 1 tensiomètre

•	 1 stéthoscope

•	 1 marteau à réflexes

•	 1 spéculum nasal

•	 1 spéculum auriculaire

•	 1 spéculum vaginal

•	 1 balance pèse-personne

•	 1 toise

•	 1 balance pèse-bébé

•	 1 lampe d’examen

•	 1 table d’examen

•	 1 échelle de vision de loin

•	 1 paillasse carrelée

•	 1 meuble de rangement des médicaments, 
protégé de l’humidité, de la chaleur, de la lu-
mière, des insectes et des rongeurs, fermant 
à clé

•	 1 poupinel

•	 2 kits de pansement comprenant chacun:

	X 2 pinces de Kocher

	X 1 paire de ciseaux

	X 1 pince de Michel (pose et ôte-agrafes)

	X 1 pince à sutures

	X 1 bistouri

•	 1 boîte de stérilisation pour seringues et ai-
guilles

•	 bacs à fiches

•	 bacs à ordures avec couvercle

•	 thermomètres

•	 1 paillasse carrelée

•	 1 stéthoscope de Pinard

•	 1 système d’élimination des déchets solides

L’accès au fichier est interdit à toute personne ne 
travaillant pas au service médical du travail.
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Annexe 5. Modèle de rapport 
trimestriel pour les médecins du 
travail adressé à la DSST
Ce rapport doit être adressé, dans le mois qui suit le trimestre considéré, à la direction chargée de la 
sécurité sociale, BP 270 67 Ha (en double exemplaire), à l’inspection provinciale du travail et au médecin 
inspecteur, chef de la circonscription médicale du ressort.

Caractéristiques du service médical: SMIE - SMAE

Convention de soins (éventuellement) n° ……………… du .............................................................................................

Raison sociale: ............................................................................................................................................................................

Siège d’activité: ..........................................................................................................................................................................

Nombre d’entreprises adhérentes: ...................................................................................................................................

Effectif moyen annuel des salariés affiliés: ....................................................................................................................

Effectif moyen des membres des familles logées: ......................................................................................................
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Bilan d’activités médicales
………… Trimestre 20 …………

1er mois 2e mois 3e mois Total

Consultants

Consultations (maladies)

Visites systématiques:
	-  Embauche
	-  Exposés
	-  Jeunes 
	-  ou femmes enceintes
	-  Reprise

Accidents du travail

	-  Échographie
	-  Radiographie

Labo

Consultations spéciales:
	-  Maladies professionnelles
	-  Accidents du travail

Malades hospitalisés:
	-  Maladies
	-  Maladies professionnelles
	-  Accidents du travail

Journées d’arrêt de travail:
	-  Maladies
	-  Maladies professionnelles
	-  Accidents du travail

Maladies dues à: 
	- Spirochètes
	- Syphilis
	- Maladies attribuables à des virus filtrants
	- Paludisme
	- Autres maladies infectieuses et parasi-
taires

	- Maladies allergiques
	- Maladies endocriniennes
	- Maladies du métabolisme et de la nu-
trition

	- Maladies du sang et des organes 
hématopoïétiques

	- Maladies du système nerveux
	- Maladies des organes des sens
	- Maladies de l’appareil respiratoire
	- Maladies de l’appareil circulatoire
	- Maladies de l’appareil digestif
	- Maladies des organes génito-urinaires
	- Maladies de la peau et du tissu cellulaire 
sous-cutané

	- Maladies des os et des organes du mou-
vement, traumatisme

	- Empoisonnements (intoxications)

1er mois 2e mois 3e mois

Salariés Famille Salariés Famille Salariés Famille Total

TOTAL

Commentaires et conclusions

…………………………………………………………………………………………………………………..................………………………………………………
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Annexe 6. Modèle de rapport annuel 
pour les médecins du travail adressé 
à la DSST

Ce rapport doit être adressé, dans le mois qui suit l’année considérée, à la direction chargée de la sécurité 
sociale, BP 270 (en double exemplaire), à l’inspection provinciale du travail et au médecin inspecteur, chef 
de la circonscription médicale du ressort.

Rapport nosologique

1 - Maladies à déclaration obligatoire

Maladies quarantenaires

1er mois 2e mois 3e mois

Salariés Famille Salariés Famille Salariés Famille Total

Choléra
Peste
Fièvre récurrente
Fièvre jaune
Typhus

TOTAL

Maladies contagieuses

1er mois 2e mois 3e mois

Salariés Famille Salariés Famille Salariés Famille Total

Fièvre typhoïde
Fièvre paratyphoïde
Dysenterie bacillaire
Amibiase 
Scarlatine
Diphtérie
Coqueluche
Méningite cérébro-spinale
Poliomyélite
Rougeole
Varicelle
Oreillons
Rage
Grippe
Lèpre
VIH/sida
Tuberculose

TOTAL
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2 - Autres affections et traumatismes

1er mois 2e mois 3e mois

Salariés Famille Salariés Famille Salariés Famille Total

Blennorragie
Chancre mou
Nicolas Favre
Cancer
Maladies mentales
Alcoolisme
Maladies microbiennes

TOTAL

Chapitre premier

Généralités

Caractéristiques du service médical
Nature du service:

Interentreprises

Autonome

Convention de soins (éventuellement) n° …………. du …………….

Raison sociale:

Siège d’activité:

Numéro matricule CNaPS:

Nombre d’entreprises adhérentes:

Effectif moyen annuel des salariés affiliés: 

Effectif moyen des membres des familles logées: 

Total: 

Personnel:

Médecin(s): nom, titres – nombre de vacations hebdomadaires et durée de celles-ci

Infirmiers (ères): nombre de qualifications

Autre personnel

Locaux:

Matériel (équipement):
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Chapitre II

Bilan d’activités médicales (données numériques)

A. Visites systémaiques
1.	Embauche

Nombre d’examens pratiqués:

Nombre de refus prononcés:

2.	Examens systématiques de surveillance

Nombre d’examens annuels:

Nombre d’examens de sujets exposés:

•	 à un poste dangereux 

•	 à un poste de sécurité 

Nombre d’examens de jeunes: 

Autres examens (femmes enceintes, déficients, etc.):

3.	 Examens systématiques spéciaux

à la reprise du travail après:

•	 maladies non professionnelles

•	 absences répétées (deux semaines en six mois)

•	 maladies professionnelles 

•	 accidents du travail

•	 en vue de changement de poste;

•	 en vue de reclassement:

4.	Visites des femmes et des enfants prévues par le Code du travail 

5.	Nombre d’examens complémentaires à la charge de l’employeur

Radiologie:

Laboratoire:

6.	Nombre d’examens radiologiques
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B. Réparation
1.		Maladies professionnelles

Total des malades Total des journées d’incapacité

Hospitalisation

2.	Accidents du travail

Total des accidents du travail Total des journées d’incapacité

AT soignés par le service médical

AT non soignés par le service médical

Total général 

3.	Nombre d’ouvriers hospitalisés du fait du travail

Total des MP + AT:

Total des journées d’incapacités (AT + MP):

C. Soins

d.	Données générales (cf. tableau)

Consul-
tants

Consultations Hospitalisations Evacuations 
sanitaires

Radiographies Examens de 
laboratoire

MALADES ENVOYÉS EN CONSULTATIONS DE SPÉCIALITÉS

Chirur
-gie

Ophtal-
mologie

Stomatologie Lèpre 
dermatose

Pneumo-
phtisiologie

Autres 
spécialités

Salariés

Familles

Total

Rapport nosologique
Les numéros indiqués ci-dessous sont ceux de la nomenclature officielle de l’Organisation mondiale de 
la Santé (OMS).

a.	Maladies à déclaration obligatoire

Maladies quarantenaires Salariés Famille Total

043 - Choléra
058 - Peste
071 - Fièvre récurrente
084 - Variole
091 - Fièvre jaune
100 à 108 - Typhus

TOTAL
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Maladies contagieuses Salariés Famille Total

040 - Fièvre typhoïde
041 - Fièvres paratyphoïdes
045 - Dysenterie bacillaire
046 - Ambiose
050 - Scarlatine
056 - Coqueluche
057 - Méningite cérébro-spirale
080 - Polyomiélite
085 - Rougeole
087 - Varicelle
089 - Oreillons
093 - Rage

TOTAL

b.	Maladies sociales

Salariés Famille Total

Tuberculose
001 à 800 - De l’appareil
respiratoire
010 à 019 - Autres formes
Maladies vénériennes
020 à 029 - Syphilis
030 à 035 - Blennorragie
036 - Chancre mou
037 - Nicolas Favre
Autres maladies sociales
140 à 205 - Cancer
300 à 326 - Maladies mentales 
322 - Alcoolisme

TOTAL

c.	Maladies infectieuses et parasitaires (en dehors de celles mentionnées en a) et b), 050 à 138) 
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Salariés Famille Total

051 - Angine à streptocoque
052 - Érysipèle 
053 - Septicémie et pyohémie 
054 - Toxémie bactérienne
059 - Tullarémie
061 - Tétanos
062 - Charbon
063 - Gangrène gazeuse
Maladies dues à des spirochètes
070 - Angine de Vincent
072 - Leptospirose (ictéro-hémorragique)
073 - Pian
Maladies attribuables à des virus filtrants
082 - Encéphalite infectieuse aiguë
083 - Zona
090 - Dengue
092 - Hépatite infectieuse
093 - Mononucléose infectieuse
095 - Trachome
Paludisme
(à confirmer par labo)
110 - À plasmodium vivax
111 - À plasmodium malariae
112 - À plasmodium falciparum
113 - À plasmodium ovale
116 - Fièvre bilieuse hémoglobinurique
116 - Formes de paludisme non précisées
Autres maladies infectieuses 
120 - Leshmaniose:
cutanée
viscérale
123 - Bilharziose:
vésicale
intestinale
125 - Échinococcose
127 - Filariose
129 - Ankylostomiase
130 - Helminthiases autres
135 - Gale

TOTAL

d.	Maladies allergiques, endocriniennes du métabolisme et de la nutrition, 240 à 289

Salariés Famille Total

240 à 245 - Maladies allergiques
250 à 254 - Maladies du corps thyroïde
260 - Diabète 
270 à 277 - Maladies des autres glandes 
endocrines
280 à 289 - Avitaminoses et maladies du 
métabolisme
Goutte 

TOTAL
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e.	Maladies du sang et des organes hématopoïétiques, 290 à 299

Salariés Famille Total

290 à 299 (anémies, leucémie, agranulocytose, 
myélomes, Hodgkin, etc.)

TOTAL

f.	 Maladies du système nerveux et des organes des sens, 330 à 398

Salariés Famille Total

330 à 334 - Lésions vasculaires affectant le 
système nerveux central
340 à 345 - Maladies inflammatoires du 
système nerveux central
350 à 357 - Autres maladies du système nerveux 
central
360 à 369 - Maladie du système nerveux 
périphérique
390 à 398 - Maladies de l’oreille et de l’apophyse 
mastoïde

TOTAL

g.	Maladies de l’appareil circulatoire, 400 à 468

Salariés Famille Total

400 à 402 - Rhumatisme articulaire aigu
410 à 416 - Cardiopathie rhumatismale chro-
nique
420 à 422 - Artériosclérose des coronaires et 
myocardite dégénérative
430 à 434 - Autres maladies du cœur
440 à 447 - Hypertension
450 à 456 - Maladies des artères
460 à 466 - Maladies des veines
467 à 468 - Autres maladies de l’appareil 
circulatoire

TOTAL

h.	Maladies de l’appareil respiratoire, 470 à 527

Salariés Famille Total

470 à 475 - Infections aiguës des voies 
respiratoires supérieures
480 à 483 - Grippe
490 à 493 - Pneumonie
500 à 502 - Bronchite
510 à 529 - Autres maladies de 
l’appareil respiratoire

TOTAL
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i.	 Maladies de l’appareil digestif, 530 à 587

Salariés Famille Total

530 à 539 - Maladies de la cavité buccale et de 
l’œsophage
540 à 545 - Maladies de l’estomac
500 à 533 - Appendicite
560 à 561 - Hernies
570 à 578 - Autres maladies de l’intestin, du 
péritoine
580 à 587 - Maladies du foie, de la vésicule 
biliaire et du pancréas

TOTAL

j.	 Maladies des organes génito-urinaires, 590 à 637

Salariés Famille Total

590 à 594 - Néphrite et néphrose
600 à 609 - Autres maladies de l’appareil urinaire
610 à 617 - Maladies des organes génitaux de 
l’homme
620 à 626 - Maladies du sein, de l’ovaire, des 
trompes et du paramètre
630 à 637 - Maladies de l’utérus et des autres 
organes génitaux de la femme

TOTAL

k.	Maladies de la peau et du tissu cellulaire sous-cutané, 690 à 716

Salariés Famille Total

690 à 698 - Infections de la peau et du tissu 
cellulaire sous-cutané
700 à 716 - Autres maladies de la peau et du 
tissu cellulaire sous-cutané

TOTAL

l.	 Maladies des os et des organes du mouvement, 720 à 749

Salariés Famille Total

720 à 727 - Arthrite et rhumatismes sauf 
rhumatisme articulaire aigu
730 à 738 - Ostéomyélite et autres maladies des 
os et des articulations
740 à 749 - Autres maladies du système 
ostéomusculaire

TOTAL
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m.		 Traumatismes et empoisonnements (classement d’après leur nature), 800 à 999

Salariés Famille Total

800 à 809 - Fractures du crâne, de la colonne 
vertébrale et du tronc
810 à 819 - Fractures du membre supérieur
820 à 829 - Fractures du membre inférieur
830 à 839 - Luxations sans fracture
840 à 848 - Entorses et foulures des articulations 
et des muscles voisins
850 à 856 - Traumatismes de la tête (sauf 
fractures du crâne)
860 à 869 - Lésions traumatiques du thorax, de 
l’abdomen et du bassin
870 à 877 - Plaies de la face, du cou et du tronc
880 à 888 - Plaies du membre supérieur
890 à 898 - Plaies du membre inférieur
900 à 908 - Plaies à localisations multiples
910 à 918 - Traumatismes superficiels
920 à 929 - Confusions et écrasements sans 
plaies
930 à 936 - Effets d’un corps étranger pénétrant 
par un orifice naturel
940 à 959 - Traumatismes des nerfs et de la 
moelle épinière sans lésion osseuse
960 à 989 - Effets des intempéries et d’autres 
influences extérieures
990 à 999 - Réactions pathologiques et trauma-
tismes autres ou mal définis

TOTAL
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Chapitre III

Examens de laboratoire

Nature des examens Salariés Famille Total

Négatif Positif Négatif Positif

Urines
Sels et pigments biliaires
Albumine
Sucre
Acétone
Bilharzies (œufs)
Culot
Crachats
B.K.
Frottis divers
Bacille de Hansen
Bacille de Loëffler
Gonocoque
Selles (œufs ou larves)
Ascaris
Ankylostome
Trichocéphale
Amibe
Oxyure
Anguilles et flagellés
Bilharzie
Coproculture
Sang
Hématozoaire (plasmodium)
Leshmania
Toxoplasme
Microfilaires
Cellules anormales
Hémoculture
Sérodiagnostic
Kline
Kahn
BW
Sang
Glycémie
Urée
Formule leucocytaire
Numération globulaire
Taux d’hémoglobine
Vitesse de sédimentation
Cholestérol
Test hépatique
Acide urique
Suc ganglionnaire

Taux normal Taux 
patholo-
gique

Taux normal Taux 
patholo-
gique

TOTAL
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Chapitre IV

Données documentaires
A. Prévention

1.	Commentaires sur les visites systématiques

En insistant sur:

•	 le dépistage des maladies sociales (tubercu-
lose, lèpre, bilharziose) chez les employés et 
leur recherche au foyer familial;

•	 le dépistage des maladies professionnelles.

2.	Hygiène du travail:

•	 participation à la surveillance de l’hygiène et 
de la sécurité de l’entreprise;

•	 visites des lieux de travail et des installations 
sanitaires;

•	 mesures préventives (individuelles ou collec-
tives) préconisées.

B. Réparation

1.	 Commentaires sur les maladies observées en 
rapport avec le travail:

•	 produits ou travaux responsables de mala-
dies professionnelles et manifestations cli-
niques ou biologiques observées;

•	 pathologies spéciales à certaines activités du 
travail;

•	 importance des soins donnés pour maladies 
professionnelles au service médical.

2.	Commentaires sur les accidents:

•	 étude du facteur humain dans la genèse des 
accidents du travail (éléments du facteur per-
sonnel le plus souvent dégagés;

•	 taux de fréquence et taux de gravité des acci-
dents du travail.

C. Pathologie

1.	Données générales

2.	Morbidité et absentéisme:

•	 commentaires sur les phénomènes patholo-
giques saillants;

•	 commentaires sur l’absentéisme.

3.	Hygiène générale:

•	 prophylaxie antipalustre;

•	 maladies contagieuses;

•	 grandes épidémies et fléaux sociaux;

•	 hygiène générale et logement des travail-
leurs;

•	 conditions d’hygiène de la nourriture et com-
position de la ration alimentaire.

D. Remarques et suggestions

Concernant la médecine du travail et la médecine 
de soins.

E. Travaux et publications

Du médecin du travail, s’il y a lieu.
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